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Hebdomadaire du Parti Socialiste 

LE P.S.U. ·COMMUNIQUE : 
« Le P.S.U., qJ.i a toujours affirmé que l'ouverture des négocia1ions 

était la condition - d'un règlement du problème algérien, se réjouit que 
des pourparlers soient sur le point de s'engager entre le gouvernement 
français et le G.f .R.A. · 

« Il apparait èependant que les divergences qui séparent encore les 
deux parties seroi;;.t exploitées par tous les adversaires d'une solution 
négoçiée et d'une . application loyale du principe :d'autodétermination 
du peuple algérien. 

cc Pour que ces manœuvres soient déjouées, il faut que toutes les 
forces de paix se considèrent comme mobilisées t'tans les jours qui vien- · 
nent et se préparent à jeter tout leur poids dans la balance. 
. cc La pr' aration de la Journée Nationale dû 28 juin doit être 
menée avec un vig:ue)J.r et une combativité accrue.s. Il faut dès mainte­
nant saisir tolites le's occasions de manifester la v onté de paix. 

cc La situation · impose plus c1ne· jamais l'élimination -de tous les 
obstacles à l'union et à la cohésion de tous ceux <pÛ sont résolus à obte­
nir la paix par la 'négociation. >> 
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La Paix ·? 
ENFIN, on négocie, après avoir inutilement sacrifié pendant de Ion-_ 
· gues années des vies humaines _ et des milliers de milliards. 

Ne vous imaginez surtout p11s que le problème est résolu. D'énor­
mes difficultés subsistent. Les points de vue des interlocuteurs sont loin 
d'être identiques en ce qui concerne même l'ordre du jour. Les textes des 
déclarations diffèrent par ce qu'ils contiennent et, plus encore, par leurs 
silences. 

Ils prêtent à des interpréta fons divérgentes pour la plus grande 
joie des pêcheurs en eau trouble. · • 

Les colonialistes, qui n'ont r en' appris, ni rien oublié, encouragés 
par le recul total du pouvoir le 6 fé,·rier !'9-56 et le 13 mai 1958, et par 
so.n. recul pw.iel.J.e-24 j-anvier 1960J ont déjà multiplié leurs efforts povr 
torpiller les chances de la paix. lis sont décidés à exercer une pressi9.i:i 
vigoureuse sur le chef de l'Etat et espèrent une fois de plus trouver des 
complicités agissantes au sein des féodalités militaires, parmi · tes hauts 
fonctionnaires et - pourquoi ne pas le dire ? - à l'intérieur du gouve't· 
nement lui-même. L'Histoire comprendra difficilement qu'au lendemain 
de l'émeute du 24 janvier, M. Debré n'ait pas été chassé de l'Hôtel M~-­
tignon. Les intrigues qui se trament autour de lui ne sont ignorées que 
de ceux qui veulent fermer les yeux à L'évidence. On irémit à l'idée 9ùe 
le rédacteur du Courrier de la Colère et son entourage peuvent jouer 
un rôle dans des · pourparlers de paix f 

RIEN ne serait plus dangereux qu'un optimisme béat confondant l'ou­
verture des négociations avec leur succès. La conférence au som­
met nous a prouvé qu'il ne suffisait pas de réunir quelques person­

nalités pour aboutir à d'heureux résultats. 
Réjouissons-nous du moins · que la démystification de nos concitoyens 

soit commencée. Dans ce journal même, sous la signature de Jean Rous, 
qui tenait ses informations de la source la plus directe, nous avions indi­
qué que Ferhat Abbas était prêt à venir à Paris pour y discuter avec Je 
président de la République, en même temps que le « cessez-le-feu », les 
conditions dans lesquelles s'exercerait le droit reconnu au peuple algérien 
de fixer sa propre destinée. ', · 

Mais la presse gouvernementale, officieuse et autocensurée, c'e;;t-à­
_dire la quasi-totalité de la presse française, s'était bien gardée de révéler 
que la paix était possible. 

1 L faut continuer d'éclairer une opinion hier abusée et qu'on tente 
aujourd'hui d'endormir, en lui laissant croire que la négociation 
étant amorcée, elle peut relâcher sa vigilance et se préparer à par-

tir tranquillement en vacances. 
Comme nous le leur avons de.mandé dans notre appel, les forces de 

la paix et de démocratie doivent au contraire se considér~r comme mÔ• • 
bilisées pour une période qui _ p l!t-être longue, exercer, comme le font 
nos adversaires, une pression co11stante sur le pouvoir, prévoir des ripos­
tes rapides et décisives à toutes les menaces de.s factieux. On rie peut plu·s 
nier l'étendue des catastrophes engendrées par l'abdication républicainê 
du 13 mai 1958. ; 

Nous ne devons pas, moins que -jamais, nous en remettre à un seul 
homme du soin de régler notre sort, , Totaleme11.t. indépendants de tous le) 
régimes,- no_us lançons un grand cri d'unité à ceux qui veulent non bè!er ou 
implorer la paix, qui est l'affaire de tous, mais l'imposer face aux ju,1>• 
qu'au-boutistes groupés derrière MM. Soustelle, Lacoste et toute la série 
des comploteurs de Vincennes et autres lieux. Les manifestations d'U 
28 juin auront à cet égard une grande importance. - · 
- Nous ne sommes plus aêculés à la .défensive, le dos au. mur. · Le 
réveil républicain nous permet les plus belles espérances : animés ~e 
l'esprit d'offensive, nous voulons d'abord gagner la _bataille de la paix. 

Edouard DEPREUX 
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LA J.OURNÉE 
L ES jour squ.i viennent vont être décisifs. Un échec d~ la n~g_~ation 

aurait des conséquences incalculables : la guerr~ intensifiee pour 
longtemps, les chance du fasci ·sme renforcé ·es en Fran.ce_. Or, le 

clan ultra ne ·déswrme pas, et, jusque dans les antichambres mmisterelles 
jusque dans le gouvernement , multipl!ie les embûches . A Alger , pendant 
oo temps , dans - !'Armée, ,Parmi les Européens d'Algérie , on attend la 
réaction de l 'opinion française, tandis ' que les activistes préparent leurs 
batteries. On voit dans :ces conditwns l'enjeu des luttes actuelles, de 
la journée du 28 juin et des jours qui vont s11ûvre. Seule une très puis­
sante manifestation de la volon ·té de l'opinion publique peut peser d'un 
poids suffisant pour faire réussir la négociation. Rien de plus dangereux 
aujourd'hui . que l' attentisme, alo ,rs que les adversaires de la paix sont 
à l'œ'uvre pour empêcher que l'immense espoir qui est né lundi dans 
la profondeur des masses du peuple algérien et du peuple français ne 
devienne une réalité. 

Le Comité de Coordination vi ent de réaffirmer son appel pour le . 
28 juin en soulignant combien cette journée tombait à point nommé. 
Déjà dans de très nombreux départements l 'action est préparée en com­
mun soit par de•s cartels syndicqux, soit par des comités de coordination 
départementaux , soit encore par des groupements et organisat io ns unis 
autour de ce but commun. Nous donnons ci-dessous quelques exemples 
de ces actions . 

L'exempl ,e de la manifestation de rue de Grenoble, le 10 juin. sera 
très largement suivi. Les meetings, les délégations , doivent déboucher 
sur des manifesta ti ons puissantes qui , dans le calme, montrent quelle 
est la volonté réelle du peuple français. 

Les efforts menés ·depuis des semaines pour l'intensification de la • 
lutte contre la guerre ont permis d'obtenir de premiers succès. Il est 
possible, sui: cette base, d'aller plus loin a-vec des manifestations publi­
ques. Ain~i, Zes forces de paix montreront qu'elles sont capables d't sprit 
o,f fensif, _ sans a,tten;dre, comme le 13 mai ou le 24 janvier, que le premier 
coup soit porte par les ultras. 

Aujourd 'hui, · l'action menée f;n France contre la guerre d'Algérie 
est devenue un fait positif qui entre en ligne de compte dans la balance 
des forces, avec bien entendu, la lutte menée par le peuple algérien et 
la pression internationale. Il est très important pour l'avenir dè ·nos 
deux peuples que ce fait soit sensible au peuple algérien et que Ferhat 
Abbf:ts puisse lui dire aujourd'hui : « En France même, les forces dérTJ,o­
cr(fttques se renfor:cent chaque jour et réclament avec plus de dyna­
mi~me et de conviction le règlement négocié du problème algérien ». 
yoilà l'e'!7-je_u du 28 juin et des luttes que nous devons mener ·dans les 
Jours qui viennent pour le s·uccès des négociations. 

Jean ·VERLHAC 

UNE FORCE "NOUVELLE 

l 

DU 28 JUIN 
le Centre Nat ional -<le coordination pour la Paix en Alg _érie salue comme un grand 

espoir de paix l'annonce de la prise de contact entre le Gouvemement français et le G.P.R.A. 
Un pas e,, avant considérab le est ainsi fait vers un règlement pacifique du problè ·me 

algérien . • , 
Les jours qui viennent ont une importance décisive pour la paix . Dè.s maintenant la 

vigMance s'impose car les forces qui s~charnent depuis des annéës à faire obstacle à tou-,e 
.solution négociée m"ltiplient les manœuvres , les intrigues et les pressions, avec certaines 
complicités de la part du pouvoir , comme en témoigne l'autorisation du Colloque ultra de 
Vincennes alors que le Congrès du f2 juin pour la Paix en Algérie avait été interdit. 

C'est pourquoi · le grand mouvement qui s'affirme i travers le pays en fu,eur de la 
pa ix immédiate, et qui a -déjà contribué à ce premie -r p•~ en avant, doit s'intensifier entore . 
La Journée Nationa,le d'action du 28 juin doit permettre d'exprimer l'immense volonté de 
paix du peuple français':" I · 

Afio, de f~ire écheé"aux manceuvres de tous les adversaires de la paix, afi" d'imposer 
qu'une véritable négociation s'engage pour le cessez.le-feu et les gara<1ties qui permettront 
au peuple algérien d'exercer li.brement le droit à l' autodétermination, le Centre . de Coordi­
nation renouvelle son appel pour que le 28 juin s'exprime, sous les · formes décidées Jo,.. 
·des Assises Nati..;,ales du 12 juin, -dans les villes, les villages, les entreprises, la vocl0<1té 
des Français d'en finir avec la guerre. 

Pour Je succès · des négociat ions, tous à l'action dans l'union la plus h,rge. 

I 

ACCORDS ET CARTELS 
e VIENNE. A Poitiers s'est formé un centre 

départemental , de coordinatio pour la paix en 
Algérie, qui avait envoyé une délégation à 
Paris ,pour le d;m.,.."he 1.2 jupi e.t qui a protesté 
-contre 1'inter dict1on du Congtès, 1out en ,déci­
clant l'intensification ·de Ja lutte . 

.Un me.eting •w• lieu à Poi!,i.ers., à là .maison 
du peuple , le 28 jufo à 18 'he11res, ·auque,1 pren­
dront Ja parole les _ représentlnts des djve,rs 
mouréments, c'est.à.dire actueTiement : le P.S .. IJ., 
le P.C., Ja C.G .. T., le S.G .. E.N., la Ligue des 
l>r.oits de l' .Homme, l'Associat!cm énér• 'le des 
l:tudiMits , le Mouvement de la .P.aix, :r.u .E.C., 
l'.U.F.F., l'Association .Syndica le des •Famillu . l-e 
.,e.ntre ,départementa 'I ,est en • ca,tact avec un 
certain '11ombre d' autres organ isatiom 11ui envi­
sa:geoit de s'-r jomdre . ~ · 

A la manufa.ctur,e de Chatellerault, C.G.T., 
C.f.T.C. :et ,C_G:T.-F,·O. onl constitué un f.ront 
synd ic~ pour le soutien de cette action . 

des personnalités de tous les horizons politi­
ques, religieux et philosophiques . Plus de 1.000 
signatures ont ·été recueillies en quelques jours. 
La section participera ,activement à la journé,. 
du .28 juin . · 

e S'AVOIE. 'C·hambéry : un comHé départe­
mental pour la IPai,c en .Algérie s'esl constitué. / 
JI .11roupe essentie 1'1ement les organ isations sui­
vantes : C.G.T., C.F.T.C., F.E.N., P.C., P.S.U., 
A.F.O ., A . .fl.A.C., Auberges de Je-unesse, Comité 
A·udin, Comité Connaissance et Défense de 
l 'Homme, Libre Pensée, Mouvement _de la Paix, 
Amis d:e l'bpreH, Amis de Témoignage .Chré­
t~, .U.f.F. P.ar voie de tnocts et .d'•a'ffiches, il 
lance ,un .appel à la population pour une mani• 
'festation de ,muse ~ur 1e boulevard le ,28 juin . 

e LOJRE.. Après .de multiples co:ntacts, un 
Jng e cnrefou .r d' organisations syndicales el so­
ciales s' est constitue po11r 'la Paix en .Algérie et 
pow la démocr•tie. 

D 'AUCUNS _ prétendent q.u'a va nt de 
prononcer un discours, le 14 juin, 

• MOSELl:E. les repré.sentants de l'U.D. 
Certes ,écrire que celui- ci !i'em.ploie, C.G .T., de la F.E.N., {S.N.I., S.'N.1:.·S., S.IU: .T.1 

d'~res et déjà, à ·éturl.ier les questions du s .G~.H . {C.f .T.C . .J de l'U.N.E.F. se sont 

Il comprend :not'a..,,ment la ·c.f.T ~C., la C.G.T., 
la f .E.N .. , le S.NJ., la Fédih.ation des Œuvres 
Laiques, plusieurs assoc.iatio,,s familial<>s, le 
Mouvement de la 'Paix, le M • .L.O., l 'Action Ci• 
vique Non-Violente , l'Association des Anciens 
d'Algérie, la 'Fédération des Officiers de Ré.ser,ve 
llépub!icains, la J .O.C., Vie Nouvel'le, la Libre­
Pènsée, l 'Union des Femmes Françaises , un grou­
pe d'agriculteun , etc . .. 

le général De Gaulle a pris le soin 
d 'inter roger ses ex perts sur l' état de 
J'cpinilJh publique. S'ils ont rempJi leur '· 
tâ che avec objectivité, ses informateurs 
ont dû lui apprendre que le peuple dê 
France commençait de donner, par en­
droit, de s signes indiscutables d'impa.­
tience dont la meilleure preu ve était la 
multï.p1ication dans le pays de car ·tels 
d ' a cti on créés à l'initiative des orgarusa­
tjons syndicales •ouvri è res , étudiantes, en­
seignantes et parfois paysannes. 

Si l'Elysée affeete de mépriser J•~ita­
tion des partis politiqu es, il par-a it porter 
plus · d'attention aux ~mous du mouve­
m en t syndical, dont les g,ens avertis di­
sent qu'il est un baromètre sérieux. Or, 
depu is quelque tenfl>s, après avoir été 
variable, la tendance du baromè tre est 
à l 'o rage. Les jeunes, les ·en se ignants, 
les grandes fédérations ouvri ères et cer ­
tains sec teurs de l 'a gri culture manifes­
tent simultanément une ho stilité crois ­
sante à la guer.re d 'Algé rie, dénonçant 
ses conséquences humaines, économiq ues 
et sociales, -alertant l' opinion sur ies dan­
gers que la poursuite du conflit fai.t pe­
ser sur les restes de démocratie et de 
liberté que Jes maîtres du régime n''ont 
pa s encore osé faire di sparaître , 

En fait, d·epuis le 24 janvier, les Fran­
çais ne vivent plus à l'heure d'A lger et 
la lutte pour la paix emprunte un nou• 
veau visage. De la pétition de principe 
.à l'action, de l'action à l'unité d'action 
Ja prot estatio n grandit et menace direc­
tement la tranquillité dédaigneuse de nos 
gouvernants. Dans les hautes sphèr es, on 
enregistre avec irritation ce phénomène 
qui , venant à peine de s ' amorcer, se 
développe rapidement à telle enseigne 
que la presse semi-officielle y fait écho. 

Le mouvement qui gagne , de proche 
en proche, toutes les couches populaires 
de la nation, est un fait nouveau qu'il 
.ccnvient de . ne pas classer parmi tes 
rituels de gauche qui , jusqu'alors, o-;t 
donné au gouvernement la bonne cons ­
cience de la fa 'usse démocratie . B y a 
l,à, en germe, la remi se en cau s e des 
institutions actuelles, voi.t-e d es structures 
mêmes de la société capitaliste française. 

L 'expèrience 

du Puy-de-Dôme 
L'expérience du Puy-de-Dôme est, à ce 

point de vue, significative . II semble, en 
effet, qu'il ait été un des premi ers dé­
partement s où le comité intersyndical ait 
senti le 'be soin de ne pas se limiter au 
problème 11l1tirien et de pi:enilre appui 
sur celui-ci pe-ur ·entreprendre une révi­
sion globale du système. 

Les cheminées d 'usines sont plantées 
i(:t, au cœ ur d' une rei:--ion à vocation 
agricole. Les ~âtisses grises des manu­
facture s de _pneumatiques ,grignotent les ­
>terres cultivables et on travaiUc son 
cibamp « en bleu » marque du timbre 
Michelin. L'inteJ'.t)ênétration des deux 
,D10ndes, ouvrier et paysan, ,est une ca­
ractéristique lo ca le essentielle qu'il ne 
faut pas oublier si l'on veut saisir la 
signification de ce qui se dit et se fait 
a,u comité inter syndical. 

~~ 

debordant le cadre d'une actualité immé- .-éuni.s i Mel% el .ont décidé de lancer cet appel 
diate e ~ea nte....s.fil:aj.Ll.'.a&c.us_e.r d.'.irr · a. mm :u:x--travameur-. mos~ ans : 
Jisme. li faut d 'a bord en terminer av~e~c~--- ""= Le retour de Ja paix 'en li,. érie ne peut ré­
la guer,re. C 'était bien là , en effet le 
se ul but que la première formule' du •sulter que d 'une né,gociation -avec ceux contre 
,cartel s''étaU -proposé d'atteind're. . Lors- Je5qve:ls on se bat, tout accord devra garantir 
que le 24 janvier Je S.N.I., la C.F.T.C., le libre choix par les Algériens eux-mêmes des 
la C;G.T., la F.E.N. et les étudiants de dlluctur.es politiq ues, ,éccmonùques et sociales 
I' A.G. (F .O. se suffisant à elle-même) qu ' ils entendent donner ià leur pays . 
se sont réunis et ont fixé, ensemble le; Jls :appellent tou,; Jes •travailleuf'I mosellan, à 
modalités d'une action commune pour 
la a~fense des libertés d l ' ou"erture de rest .. r vi,gib.nts pour répondre aux directives 
~goc~ations _ avec les combattants algé- qui poum,nt ê.tre donnée.s par --les différentes 

·riens, 1ls<n '~ntrevoyaient pas d'élargir •leur organinficas stnd iules représentatives . 
champ d'activité à d'autres problèmes • 
dont les solutions paraissaient dèvoir res- • DROME. A l'foitiative de la "section de 
tee du domaine de chaque organisation, Valence , un -comHé s'est cœst,tué pour la lutte 
compte tenu de son orientaiton propre. contre la guerre d'Algérie. Ce comité très large 

En adhérant au cartel, la Con.fédéra- groupe toutes Jes organisations de gauc•he et 
tion générale de l'agriculture tout en 
s'ass~ciant •s~n~ r~serve à la iutt e pour 
la Paix, tenait a faire savoir qu 'eUe n'en. 

A part l'absence de Force-Ouvrière ., on voit 
qu'une unité ·très lar-ge li ,été réalisée .. Ce car­
re-four pl'épare activemmt vne grande .manifes­
tation pour le mardi "28 juin. Plusieurs partis 
politiques oat demandé .à -adhérer au Carrefour. 
Le P.S.U. continue sa propre ,action el .a diffusé 
un 11'act. 

le P.5.U. quj a pris de nombreux contac'ls 
dans le souci de favor .iser l'·unité la plus large 
possible reste en liaison avec les partis de gau­
che qui approuvent l'action du ·C,arrefour. 

tendait pas borner sa colla bor.ation à 
l'affaire algérienne . .Elle dés i rait voir se 
no11er dans l ' a cti on des .liens nouveaux 
entre . les diff é.rentes couches de 'la po­
pulation laborieuse représen •tée au sein 
du comité. Elle souhaitait une meilleure 

U. N. E. F. : victoire de la m,aiorité 
ccmpréhension mutuelle des pré occ upa­
de chacun, et démontrait .Jes si­
miltitudes d 'intérêt des salariés de l'in­
dustrie et dv commerce, des pa ysa ns 
des en sei gnants et · des étudiants. Eli; 
espérait surtout la définition d ' une plate • 
forme commune qui entraînera it à l ' usi• 
ne 1 à l'université comme aux champs l!ls 
memes hommes dans le même combat 
pour une amélioration du sort de tous. 

IJ serait injuste de .croire que les au­
tres organisations ont été prises au dé­
pom•vu. Ce que la CGA a · proposé, 
d ' autres en avaient, plu s ·ou moins co nfu­
sément, le sentiment L'ordre d'urgence, 
mais aussi les barri ères qui se dressaient 
.eatre les eentrak;s n'avaient pas permis 
d ' aborder Je sujet 

Bien sûr, dans le _passé, on s'était uni 
~r: d'autres su_.iets que l'Algérie . c•e~t 
ams1 qu'on avait défendu, de ,œnce.·t 
la séc uri té sociale, qu'on avait reven: 
cliqué une augmentation générale des ·sa­
.laires, qu'on s'était insurgé (l():itre les 
atteintes aux lib~rtés... Mais .cela de 

.façon occasionneUe, sans lendemain. 
Apcès avoir saerifié à .J'unite d'adion, 
on rctourn.a·t satisfait à ses habitudes et 
à ses quer elles . L ' intervention des agri­
Clllt.elll'.s destine désormais le comité à 
autre chose qu'un sim ,ple organe .de cir­
constanc es qui se réunit chaque fois 
qu ' apparaissent à AJger. de nouvelles me• 
naces et qu ' il est pre s que trop tard. 

Le ?3 juin un g.rand meeting public 
rassemble côte • à -côte lespaysans ·et les 
trav.ail'leurs des a,utres syndi ~ats. C'est 
la première fois dans les annales · du 
Puy-de-Dôme que se pro:luit une telle 
rencontre il'bomm es qui ,jusqu'à ee jour 
se coto,Yaient mais s'ignoraient. Le fait 
est assez important pour qu'il fasse ré­
fléchir. Quant à nous, nous sommes 
convainc-us qu'il exprime l'aspiration 
profonde des masses de notre région et, 
au-delà, .de celles du pa _ys tout entier. 
Tous les espoirs , sont permis lorsque le 
front des travailleurs est sans faille. 

Georges SERVENT. 

· AU lendemain de la pub~cation . du 
communiqué commun de 1 Umon Na­
tionale des Etudiants de France et 

de l'Union Gènérale des Etud iants Mu­
:sulmaru Algériens, la féale presse de 
« Mongouvern em ent » avait . orchestré 
une sord ide campagne de demgrement 
contre l' organisa ti on synd icaJ.e ,~tudiant~. 
Au sein même de l'U.N.E.F. s eta1t creé 
un soi-disant comité de liaison apo liti que 
que M. Herzog et ses con~ ill ers _s'étaient 
empressés d'avancer sur l'ec h1qwer de_ la 
Teprésaille. De son côté, comme prenuere 
punition, 1e ministre de l'Education na• 
tionaie décidait de supprimer la subven­
tion que l'U.N.E.F. recevait pour son 
fonctionnement au titre d'as sociati on 
agréée. -

•Devant cette offensive gouvernementa­
le le Bureau de l'U.N.E.E. décidait de 
con voquer une Assemblée génér at e extra­
ordinaire qui aurait à se prononcer sur 
son action . Le 19 juin dernier, les délé­
gués de toutes les Assoc iations G~nérale~ 

. d'Etudiants de .France se sont remus a 
.Par is et plus de 80 % des mandats ont 
apporté leur .complet souti en au Bureau 
national. ' 

L'oppo.sition présente, dès le dél::lut des 
. travaux, une motion préjudic iell e pour 
« désapprou ver solennellement l'action 
pol iti que du Bureau qui vient · de rufner 
cinquante années de conquê te s syndica­
les ». Cette « motion de censure ,> fut 
l'oc.casion d'entendre le compte rendu de 
l'activité du Bureau sur le prob lè me algé• 
rien depuis le congrès de Pâques. La dis­
cussion porta essentiellement sur ~ .re­
prise des re lations -avec l'U :G.E.M.A. et 
.sur 1es sancüons gouvernementales. 

L'Association des Etud iants en Phanna• 
cie de Par is, quoique favorable à l' apodi­
tisme, présenta une motion d'unité affir­
mant qu' « en dehors de toute discussion 
'intérieu.re au sujet des com :pétences 
qu 'elle se · fixe eHe,même ,d•ans la limi~ 

· de ses statuts et de ses. cJi.~r te;s, l'asse~- , 
blée générale considère la suppression de 
la su1bvention et la mise _en doute pos-

sible par le Gouvernemen! de .sa re~ 
sentativité comme une atteinte aux droits 
des éltudfants et aff.u-me sur ce p0int son 
unité pacfa ite ». Cette position a été 
adoptée à l'unanimité, moins deux a:bs-­
tenbon (Montpellier et .Nice). 

A l'issue des déba ts. 1a motion préju­
dicielle . de l'opposition fut _ rejetée par 
662 mandats (112 pour et 5 abstentions). 
Une mo t ion approuvant la reprise des 
relations avec l'U.G .E.M .A., approuvant 
l'action menée par le Bureau et le man• 
datant pour la poursuivre, recueillit 632; 
mandats , O contre , 35 abstentions et 122 
ne prenant · pas part au v~te .. 

Peur la première fois, l'opposition a 
participé, au sein d'U!).e instance dé!ibé­
ratrice de l'U.N.E.F. , à un débat de fond 
sur l'Algérié. Cette opposition a apporté 
un net démenti à la propagande gouver­
nementale gui avait trop rapideme n t fait 
entrevoir une scission et a reconnu que 
c'est à l'U.N.E.F., se~le représentative des 
étudiants, .qu'il appartient de délimiter 
ses co.mpétencéS : 

La direction de J'U.N.E.F. sort victorieu­
se de la réunio n de dimanche et r enfor­
cée depuis le .dernier congrès : plus de 
7 % des voix sont venues s'ajouter à la 
majorité qui la soutient. ·un communiqué 
de l' U.N.E.F. pouvait ains i affirmer ' : 
•« Le "Btue,a,u .Nationa.l a .i-eç11 par cette 
assemblée générale extraordinaire une 
sorte de secon,de investit>Ure . Il est assuré 
de la confümce de l'énorme majorité 
des étudiants dans son travail p.our la 
paix en Algérie. ,. 

'Gilles BR.ECHT. 

nrrecteur-Gérant ~ · Roger CERAT 

Imprimerie René BoUlanger _ 
60, rue René-Boulanger, PARIS-10• 

Travail exécuté 
l)ar des ouvriers syndiqués 

• 



/ 

3 

10.81 -3.697 SIGNATURES -,. CETTE 

LA journée nationale du C.N.A.L. 
a comblé les espérances de ses 
organisateurs. 

Les deux manifestations, l'assem­
blée des pétitionnaires, le matin dans 
le hall de la Porte de Versailles, la 
réunion de masse l'après-midi sur la 
pelouse de Reuilly se sont déroulées 
comme on pouvait le souhaiter : dans 

-une atmospb_ère d'enthousiasme et de 
résolution, mais aussi avec cette di­
gnité qui est le signe de l.a véritable 
force. 

Cette jour'!~e est incontestable­
ment ta prem1ere manifestation spee­
taculaire du réveil démocratique et, 
surtout, d'union. Et ce n'est pas 
trahir le sens de cette journée que 
de: ttire qu'.elle. dépassait la lutte con-• 

. tre les lois antilaiques : les ovations ­
qui accueillaient les orateUl's chaque 
fois qu'ils pa~laienf du rétablissement 
d'une véritable démocratie attestent 
que les manifestants de Vincennes 
savaient bien que l'es victoires récen­
tes du cléricalisme sont le fait du ré,., 
gime. Tant il est vrai que toutes Ies 
formes de réaction se: tiennent. R;tp-­
pelons que toutes les organisations 
associées à l'action du C:.N.A.L. ont 
pris l'engagement solennel de pour- ­
suivre la lutte. Les partis poiitiq~es 
en particulier ont décidé d.e demander 
à leurs élus .de· ne prendre, dans les 
conseils municipaux et dans les con,.. 
seils généraux, aucune part à rappli­
cation de la loi. Aucun militant ­
n•acceptera d'entrer dans les comités 
de conciliation. 

Nul doute que. fa ,iour.née du 19 ap. 

COMMUNAUTÉ • • lecons 
:; et 

A la suite du revirement d'Hou- · 
phouët-Boîgny et du Conseil de 
!'Entente passant brusquement 

du fédéralisme à l'indépendance to­
tale, le corset de la Communauté, à 
peine vieux de deux ans, éciate de 
toutes parts . Du point de vue insti­
tutionnel, il serait intéressapt de voir 
comment , sous- la poùlssée tles événe­
m€nts et de la pression impétueuse 
des peuples d'Afrique, nous passons 
progressivement, des rapports inégaux 
de la « Communauté » imposée, à 
cette confédération multinationale , 
qui était l'objectif ou.vertement pro­
clamé il y a deux ans par Senghor 
et. Sékou Touré et leurs partis. Mais 
nous devons : pour aller au plus pres­
sé, tirer essentiellement dans notre 
-propagande les leçons politiques les 
plus évidentes de ces évolutions · .et 
de l'effondrement des édifices contre­
plaqués de néo-impérialisme . 

, Nos principes se sont trouvés véri­
fiés en un temps record, Désormais. 
donc cette confédération multinatio-

, nale des peuples inscrite dans notre 
programme: est . en vue. Mais, sans 
négl'iger Ie travail des juristes · ni des 
ajustements résuîtant des réforme& 
progressives. cette Confédération · ne 
prendra eorps et vie que si ene ré­
suUe d'un grand acte sorenne:t des 
peuples eux-mêmes. Si la démoc:ratie 
socialiste, militante et eombattante, 
était ._ au pouvoir au lieu de l'actuel 
néo-impéria!ism.e, eIIIe prendrait . dès . 
maintemu1t · toutes. disposi11iions utiles, 
après' avoir i:econnu de Ia manière . la 

- plus solennel'le l'ïn<ilépelildance et 
l'égalité, pouir o:r:ga.niser éette confé­
démtïon multinationale- sur ra base 
d'une véritabl'e <m0péxatiom d'égal'. à 
égal. Eile créeltait, aveC' res, représen. 
tants de tous ces: ats · ind~pendants-,. 
le& organismes nécessaires- à c.eilte 
coopération dans tous les oomafue§, ~ 
cwturel, économique et financier, di­
plomatique _ 

Ainsi dispamiitl'àie]It les: 
1

inégaiïtés · 
qUi peu.vent :résult~ des ingér~œs .et 

des intrigues du néo-impéria~isme, 
ainsi seraient fondées l'association et 
l'amitié dans la liberté, l'égalité et la 
fraternité. 

LA LECON .. 
Autre enseignement , cette fois-ci 

pour notre p opagande et aussi pou1 
la ga uche : quand on lit la corres­
pondance échangée entre Sehou Tou­
ré, prési dent de la Guinée , et le gé­
néral de Gaulle , président de la Ré­
publique Française , on est frappé de 
stupeur devant les fautes de notre 
nouveau système. Comment ! Dès 
1958, Sékou Touré proposait une vé­
ritable association qui correspondait 
dans les grandes lignes à ce à, quoi 
on va aboutir, et on ne lui a même 
·pas répondu ! Appellera-t-0n réponse 
cette note louvoyante d'une techno­
cratie papelarde dont on ne peut dé­
gag.er- q~'une chose : la responsabi­
lité , pour cette dégradation dont on 
espère qu'elle ne sera pas défini­
tive , des rapports franco-guinéens . 

Si cette dég.radation n 'est -pas défi-• 
nitive, cela sera dû, paradoxalement, 
à Pintervention du « frère ennemi » 
de Seltou Touré, Félix Houphouët, re­
. d'evenu en un -clin d'œil l'ami. Si donc 
on ne fait pas subir aux Etats du 
Conseil de l~ntente les rebuffad~ 
infligées à la Guinée , alors existem 
peut-être l'occasion d't1ne remise en 
ordre - générale dans le sens de la 
cenfédération multinationale, voulue 
par tous les peuples d'Afrique. y com­
pris !~Afrique du ~ord. 

Qtmnt à cette réconciliation entre 
Houphouet, Sékou Touré et même le 
g0\!1vernement F,L,N., qui a tenu à 
salaer · avec sympathie l'événement, 
quelle leçon r Une leçon pour tous, 
à vrai dire. Dans ses manœuv:res, le 
néo-impérialisme, une fois de plus, 
fait. fiasco et toutes les savantes corn~ 
binaisons et oppositions se retournent. 

paraisse plus tarif comme une date 
dans le redressement démocratique de 
notre pays. , 

Un mot encore suir cette journée 
dn C.N.A.L. ~ Dimanche matin, la 
radio officielle mentionnait très sè-­
ehement ces manifestations après, 
avoir dit que ce dimanche • ne p.rés:en­
iaff aucun intérêt pour la vie poli-­
tique. . Les fêtes de Nogent-sur-Marne 
étaient beaucoup plus longuement, 
c.ommentées. Lundi matin, à l'émis­
sion de huit heures, fe rassemblement · · 
cle Vincennes n'était . cité que pour 1 
donnei, l'occasion att rédacteur de la, 
R'.T.F. de faire état des protesiatfons 
d'on ne sait qoeHe association fami­
liale prétendant que des pressions 
avaient été exercées et que des si­
gnatures avaient , été extorquées ... 

&UESTION -LA 
V 

OILA un homm e, Henri Alleg, 
un universitaire, qui- est venu 
din à la face du mornde, dans 

so,n livre « La Question » : <( Comme 
tant d'autres en Algérie, j'ai été tor­
turé, par des Français, dans telles 
circonstances et de telle façon,». Va-t­
on, du côté des autorités ainsi accu­
sées, protest •er, s'indigner et faire la · 
démonstration qu'il en a menti ? 
Non ,. on saisit le livre et on met la ·• 
lumière soos le botsseau.. 

Cependant le. procès · f àit à A'Eleg 
avec quelqu ·es autres, et au cours du. 
quel on voulut, dit-il, Lui arracher des 
aveux ou des dénonciations par la 
to1ture, vient · à l'audience _ Alleg va­
t-il pouvoir . devant le public du pré- ~ 
toire, devant les journalistes du mon­
de entier accourus, répéter ses accu­
sations et les autorités vont-elles · vou­
loir s'en laver ? Non, le huis-clos est 
prononcé, qui étouffe littéralement 
les cris d'Alleg. Pou.r la deuxième fois, 
c'est le. baillon . 

Le cas d'Alleg n'est, hélas, pas iso­
lé, mais il est le plus connu, rl a la 
valeur d'un exemple et d'un symbole 
et le s.ort fait à cet homme est lourd 
de conséwences qu'il . faut clairement 
mettre , en lumière. 

Les gens qui veulent être bien polis 
avec l'Armée et qui, devant tant d'ac­
cusations àe tortures non réfutées, 
àtsent : « Ce. n'est que le fait de quel-
ques sadiques, . mais ces cas exception­
nels n'engagent pas le commande­
ment dans son ensemble ». pourront­
ils cantimuer à tenir ce langage ? Car, 
si le Commissaire - du Gouvernement 
a demande le huis-dos pour étouffer 
la voix d' Alleg,, ce tu soit sur ordre 
soit aveC' facco1d du général. dont il 
dépend .. E't he commandement a mon­
tré ainsi que, loin de se clésolid'ariser 
des hommes accusés d'être des tor­
tionnai'l'es, tl veut ignorer et laiuer 
ignorer les cris de ceux qui accusent. 

Mais ce n'e·st pas tom. Que fait le 
go,uvernement lui-même ? Il saisit 
systématiquement les journaux et 
jusqu'œux livres contenant. towr ces 
récits · nové& de larmeSc et d'e sang. 
Ceux qu'on accuse · d'être des torticm­
naires, il dérobe leu.r identité ou les 
promeut dans la Légion d'honneur. 

• N'est-ce pas là. preuve que le rcégime, 
lui aussî, pratique la même politique 
que le commandement 2 

enseignements 
contre l'intérêt bie.a compris du peu­
ple de France et de la démocratie. 

Mais ceux des éléments de la gau­
che . qui on t tendance à se mêler av~ 
plus ou moins de frénésie des quereI­
les entre nationalistes, à bénir les 
bons et à excommunier les mauvais, 
devraient enfin comprendre une cho­
se : il vaut mieux s'attacher à dé­
fendre des solu tions , des principes . à 
sout enir les aspirations des peuples à 
l'indépendance , à la libre associ atr tn , 
que d'entrer avec passion dans le jeu 
complexe des oppositions de tacti­
ques et de personnes. Au-delà de l'in­
dépendance, bfen entendu, notre fra­
teTnelle solidarité de..vra s'exe:ri::er en 
faveur des mouvements qui s'orien­
ten t à leur rythme , vers le socialisme 
~mocratique . 

Enfin, puisque « tout dépend de 
l'Algérie 11, sefon notre vieille formu­
le, comment ne pas- insister dans no­
tre action sur le fait que tous les ter­
ritoires d'Afrique anciennement àé ­
pendants de la. Frame vont être dé­
sormais indépendants. La négociation 
impos~e par la volonté populaire, 
malgre les refus et res préséances, , 
devra aboutir à la lfeconnaissance 
pour P'Algérie (avec les droits de ·1a 
minerité) de ce droit à l'indépendan­
ce désormais reconnu à toute l'Afri­
que- dite- francophone . 

Jean ROUS-

Notre seule 
richesse : 
nos lecteurs 

Abonnéz vous-

Quelle responsabilit é prenne .nt ceux 
q,ui ordonnent, pratiquent ou accep­
tent tout cela ! 

Alors que sous l'Ancien Régime , on 
ne comptait qW'un bourreau par Par­
lement , il est imprimé tous les jours, 
sans démenti sérieux et, en tout cas, 
sans offre de preuve contraire, que 
d,es policiers, des militaires font 
couramment off ice de bourreaux , que 
le brodequin et le supplice de l 'eau 
sont cO'I./Jramment remplacé s par la 
magnéto ,et la baignoire. Dans leur 
majorité, alors, les Français ferment . 
les yeux , et se bouc·hen t les oreilles. 
Bien. Mai& quelle que soi t l'issue de 
la guerre d'Algérie , 'les Musulmans, 
un jo,u;r, porteront ces accusati ons de­
vant les organismes int ernat ionaux, 
comme d'autres citèrent le rcégime 
hitlérien de:van:t l 'opinion publique. 

Certes, du côté F.L.N,, il- s'est com­
mis et se commet d'affreux crimes : 
Mais le F,L .N. lui, n'a pas proclamé 
salennelleme71:t et observé scrupulett­
se.ment pendant plus de 150 ans la 
Déclaration des Droits de l'Homme, 
comme la France l'a fait pour son 
plus grand prestige et son plus écla­
tant rayonnement. 

Les socialistes n'ont ~pas le droit de 
demeurer passifs. C'est à eux qu'il 
appartient .- de chercher lfJJ vérité, de 
la - répandre et de su:seiter, aujonr~ 
d'h:ui les- fTOtestaitfons, demain les­
su!fro:!Tes qui re.n,rfront à la France 
son vrai visage et lui ép.argrneront les 
hantes qui • sont à redowt .e1~ 

Le prodrs qui vtent de, se. terminer ­
à· Alger rappell'e ' l:e proctg- Zola.__pen~ 
dant l' Affaire ·. Chaque fois- qu'une 
question posée par la. défense risquait ­
de - faire apparaître l'innocence de: 
Dreyfus au l'illé galité de sa condam­
natian, un président, dont l'histoirll 
n'a retenu te nom qu'i,; ca.-use de cela., 
le présid .en.t Det ·egorgu-e disait et répé~ 
tait à satiété : «.. La questic,>n me sera 
pas posée» . 

A ujourd'1J,ui, il y a de nouveau une 
«' question » ; cell'e tP Aller,. 

Le tribunal, militaire d' Alge-r a dit' 
que cette ' « question » ne serait pas~ 
évoquée.-

Mats: il ne. peut em.pê'cher qu'elle 
reste posée ~ Et si, dematn:, l'opinion 
publique j1Ca111çaise ne 11épond pa~ à 
AUeg, il est à craindre qv/après'-­
demain, l'opi .nion mondiale réponde 
à. la France! 



HALTE BLUF 
• 

• 65 °/o des ouvriers et empl 

• ên 3 ans, le pouvoir d'acha 
_ L'OPTIMISME gouvernemental coule à flots. 

· La même semaine le général de Gaulle, . puis 
Debré, puis Bacon, ont dressé des bilans favo­

rables de la situation. Au point qu'on en , arrivait 
presque à se demander, en les écoutant , si les tra­
vailleurs en grève n'étaient pas victimes d'une grave 
illusion sur leur propre sort . Fallait-il donc que les 
salariés fussent exigeants pour ne pas se contenter 
d'une si belle situation ! 

Baisse plus 
les familles 

forte pour 
nombreuses 

La vérité, bien sûr, n'a rien à voir avec les fada,i• 
ses gouvernementales. Chaque travailleur le ressent 
en touchant sa paie, en voyant monter les prix ou 
en constatant que le chômage persiste . La vérité, 
les statistiques officielles elles-mêmes la dévoilent 
avec assez de netteté pour dégonfler le bluff gou• 
vernemental. Voyons-la de près. 

~e . pouvoir d'achat des salariés d'abord, dont le 
génèral de Gaulle nous promet qu'il aura doublé 
dans une génération, ce pouvoir d'achat demeure 
pour l'instant plus faible que celui de 1957 ( qui 
avait mai;qué le point haut depuis la guerre). A 
combien se monte cette dégradation du nive au de 
vie des familles populaires ? Elle dépend de la si• 
tuati on familiale du sa larié : ,,, 

• Le cêlibataire a actuellement un pouvoir d'achat 
infé rieur de 1,50 % à celui d'il y a trois ans. Le 
salaire horaire a, certes, augmenté de 28,6 % depuis 
avril 1957 (moyenne valable pour l'ensemble de la 
France entière) ; mais, d'une part, les horaires de 
travail ont diminué de 0,2 % et, d'autre pàrt, les prix 
de détail ont augmenté de plus 30 %. Le résultat 
est simple : les sal ai res hebdomadaires ont augmen­
té de 1,50 % de moins que le coût de la vie. 

Poùr que les familles ouvrières qui reçoivent, 
outre le salaire du père, des prestations familiales, 
la situation .est pire, puisque ces prestations ont 
augmenté ces dernières années tr ois fois moins vite 
que les prix. 

• L'ouvrier père de deux enfants a vu, comm _e 
son camarade célibataire, son salaire hebdomadaire 
prendre en trois ans un retard de 1,50 % sur les 
prix. Mais , dans le même temps les prestations fa­
miliales qu'il touche ont pris, elles, un retard de 
15 % · sur les prix. Si bien qu'au total, son niveau 
de vie a baissé de 4,50 %. 

représentent une part plus importante de son ·reve­
nu. Le même calcul conduit à chiffre à 5,7 % la 
baisse de son pouvoir d'achat depuis le printemps 
1957. 

• Enfin, l'ouvrier père de cinq enfants a souffert 
davantage encore du ret!:!,rd des prestations fami ­
liales sur les prix. On peut raisonnablement évaluer 
à 7 % la baisse de son niveau de vie en trois ans. 

Bref, en moyenne, toutes les catégories 
d'ouvriers ont vu leur pouvoir d'achat bais-· 
ser depuis 1957 ; moins pour les célibat;ii• 
res et les péres d'un ou deux enfants, mais 
plus pour les familles nombreuses. 

Disparité -·entre 
régions et les 

les 
industries 

Eri fait, les disparités de situation sont bien plm 
grandes qu'il ne paraît ici, puisque nous avons jus­
que-là raisonné sur · les moyennes du ministère du 
TravaH . Ces moyennes, valables pour l'ensemble de. 
la France, dissimulent les écarts considérables exis­
tant d'une région à l'autre, d'une industrie à l'autre, 
d'une entreprise à l'autre. 

Telle branche par exemple où . les horaires ont; 
baissé de 15 % et où les taux des salaires horaires 
ont, • de ce fait, moins augmenté qu'ailleurs , compte 
des dizaines de milliers de travailleurs dont le pou­
voir d'achat a diminué de 20 à 30 % par rapport 
à 1957. Dans un autre secteur, telle ou telle usine, 
où les heures supplémentaires - mieux payées ~ 
étaient nombreuses, ont dû revenir _à 40 heures ; 
du coup le pouvoir d'achat des travailleurs s'est 
trouvé amputé de 25 à 35 % par rapport à 1957. Etc. _ 

Inversement , évidemment, dans certaines bran­
ches de pointe où les horaires se sont maintenus et 
où les salaires ont augmenté plus vite que les prix, 
le pouvoir d'achat du célibataire a pu y augment~r. 
peut-être même celui du pèr_e d'un ou de deux en-

,. iants. Mâïs il s'agit là d'exceptions que compensent 
- en sens inverse - des situations plus drama11-
ques que la moyenne. Celle-ci seule permet, au-delà 

' des cas particuli ers , de porter un jugement d'en­
semble stlr l'évolution du niveau de vie des tra• 
vailleurs. 

• L'ouvrier père de trois enfants a davantage pâti 
de la situation, puisque les pres;ations familiales · 

La moyenne ca lculée par le ministère du Travail 
est établie à partir àes salaires horaires versés par 
les entreprises. Mais elle est également valable pour 
les salaires des ouvriers payés au mois ainsi que pour 
les employés. L'expérience montre en effet que les 
salaires de ces trois catégories varient sensiblement 

AVEU OFFICIEL 
· L faut vraiment ·toute la sottise uantarde 

I de--M. Debré - ou le mépris de fer du 
. général de Gaulle pour le menu peur,le -

pour dresser , comme . ils l'ont fait il y a huit 
jours, un bilan optimiste de leur gestion éco­
nomique. Le schiffres officiels, en effeti leur 
donnent complètement tort, confirmant l'im­
pression de régression qu'éprouvent les con-

. sommateurs. 

ont pour but de guider - s'il le veut bien- -
le gouvernemen t. Que nous · apprend donc le. 
C.R.E.D.O.C. ? 

Qu'en 1959, la consommation moyenne de 
chaque Français « a été inférieure de 1 % 
à celle de 1957 » ce qui avait déjà été le cas 
en 1958. Ainsi, depuis l'arrivée au pouvoir du 
gaullisme, le niveau de vie des Français qui 
avait eu une tendance presque régulière à pro­
gresser depuis 1950 -(de 4 à 5 % en moyenne 

-Le dernier de ces chiffre"s officiels vient de par an) a baissé. Voilà qui est clair, et fait 
paraître dans la revue (1) du « Centre de ci d'ailleurs les chiffres officiels donnés par 
Recherches sur la consommation » (C.R.E . justice des vantardises gouvernementa les. Voi-
D.O.C)., organisme officiel dont les travaux le C.R .E.D.O.C. : 

EVOLUTION DE LA CONSOMMATION MOYENNE DE CHAQUE FRANÇAIS 

De 1950 à 1957 En 1958 En 1959 

Alimentation ..................... . . . + 
dont : viande, poissons ......... . . . 

produits sucrés ........... . 
boissons ................... . 

-Habillement .~ ........ ........... : . • + 
. Habitation .........................• + 

Hygiène et soins .... , ..... ... : ..... . + 
, · Transports ....... . . ... ... . , ... • .. .... 
L Culture et Loisirs .. _ ......... :.: . ...• · 

+ 
+ 

TOTAL + 

Bien entendu, il faut ajouter - ce que ne 
· dit pas le C.R.E.D.O.C. - que la consomma­

tion de tous le~-Français n'a pas· évolué de la 
·même façori. Tandis que les patrons , les com­
merçants et les professions libérales s'enri chis­
saient durant les deux dernières années -
·cè sont les chiffres de la comptabilité natio-

"' nal.e qui nous l'apprennent - les salariés, les 
. ~paysan s, les vièux et les famille:; étaient moins 

bien traités par "fie régimè. 
_ Le chiffre moye_n du C.R.E.D.O.C. (baisse de 

·1 % de la consommation de chaque Français 
par rapport à 1957) recouvre donc des situa-

·~ tions très di/ f érentes . Pour les classes privi-
f -

20 % -1 % + 0,2 % 
+ 31 % -1 % + 1,7 % 
.+ 53 ~'o -4 O/o - ·4,5 % 
+ 18 % -8 % + 0,7 % 

37 % -6 % - 0,6 % 
41 .% - 2 o/o + 1 % 
66 % + 5% + 2,1 % 
57· % + 6 % -1 % 
~7 % + 3% - 0,5 % 

32 % -1 % 0 % 

légiées par le régime, la baisse de consomma­
tion est nulle ; c'est même d'une augme nta­
tion de consommation qu'il faut parler . 

Au contraire , pour les victimes du régime, 
la baisse de consommation est beaucoup plus 
forte que le 1 o/o moyen du C.R.E.D.O .C. Elle _ 
avoisine 25 % pour les vieux, 15 % pour les 
titulaires de prestations familiales, et quelques 
pour cent pour les salariés, comme le confirme 
l'analyse ci-contre. · 

(1) <<...Cons ommation. Conjoncture », 15 mai 
1960. 30, rue d'Astorg . 

C A va bien, ça va bien , et ça « Ce langage n'es! pas nouv 
nements ont use de la tee 

Pourtant, MM. de Gaullè et Debré 
impuden ce particulière ~ s'en servi 
règne, ça va nettement plus mal pou 

, neemnt s précédents , po_urtant justem 
. \ 

Pour que nous ne soyons pas 
nous avons eu recours dans -cette p­
ies services gouvernementaux . Et ce • 
sent le bilan de fé!illite de l'équipe a 

Longtemps anesthésiée par le m) 
pie , la clases ouvrière dans son ensen 
trent depuis six semaines. Les frava 
d'ardeur dans leur lutte pour. la vie. c: 

_ baissé, mais e11core celui des classes 
velle couverture tricolore du capitar 
des couches privilégiées, l'exploitati 

C'est une autre statistique oHici 
et des employés gagnent actuelleme 1 
Et d 'autres chiffres officiels ajoute~ 
des salariés a baissé de 1,59 % à pl 
fants. Triste bilan d'un régime qui 
prix de ses guerres coloniales et rés 
fice d'une expansion économique, d' 
du-ction nationale a progressé de 10 

uc: la même façon depuis quelques années. L'évolu• 
toin stigmatisée ci-dessu_s va ut donc en fait pour l'en­
semble des ·salariés et des ouvriers du commerce et 
de l'industrie, soit environ les 8/ 9 des · salariés de 
ces branches. 

Seuls les cadres semblent avoir vu leurs •salaires 
évoluer différemment (dans un sens plus favorable 
évide mment) depuis trois ans ; leur pouvoir d'achat 
n'a donc peut-être pas baissé. Mais bien des cadres 
subaltern es ont connu en fait une situation plus 
semblable à celle du petit personnel qu'à celle des 
cadres supérieurs. 

Où donc en est-on à l'issue de cette évolution ? 
Les chiffres, tirés ·de la dernière enquête officielle, 
simplement mise à jour, montrent qu'ac tue llement; 

- 60 % des ouvriers et des employés 
gagne encore moins de 52.000 francs par 
mois; 

- neuf ouvriers sur dix et deux employés 
sur tr ois sont au-dessous de ce chiffre, pour­
tant fort bas. 

Ces observations dramatiques ramènent à leur 
ju ste proportion les vantardises gouvernementales . 
Un calcul simple suffit à montrer qu'avec dé tels 
salaires, la famille du manœuvre père de deux en­
fants a à peine de quoi couvrir la moitié de ceux 
de ses besoins qui sont déclarés minima par les sta­
tisticiens officiels ; moins mal loti, l'ouvrier profes­
sionnel n'arrive encore qu'à payer les deux tiers des 
besoins minima de sa famille. 
_ Après cela, Debré, Bacon et le général de Gaulle 
peuvent repasser pour leur petit numéro de cirque · 
Jra nquillisateur. 

Petits et moyens 
fo:n·ctionnaires -

Les salariés de l'Etat seraient-il mieux traités que 
leurs camarades du secteur privé ? Les statistiques 
- officielles là encore - montrent qu'il n'en . est 
rien. Depuis le printemps 1957 :_ 

- le niveau de , vie du petit fonctionnaire céliba• 
tai te a baissé de 2,50 % et celui du fonctionnaire 
moyen stagne ; 

- celui du fonctionnaire père de deux · enfants. a 
diminué de 6 % s'il est en bas de l'échelle hiérar­
chique et de 2 % s'il est au milieu ; . 

- ce-lui du fonctionnaire père de quatre enfants a 
bai ssé de .3,5 o/o s'il est petit fonctionnaire et d,~ 
2 % s'il est fonc tionnaire de grade moyen. 

Comme plus haut, pour les salariés du secte1,1r 
priv é, on constate que seuls les cadres supérieurs 0:1.t 

, vu leur niveau de vie s'élever : de 5 % pour les 
_céliba taires, de 4 % pour les pères de deux enfants, 
de 3 % pour ceux de quatre enfants. Autre cons­
tat ation identique : à grade égal, les familles noi:n-. 
breuses sont désavantagées. -

-Cette évolution -l'égressive fait qu'actuellement un 
fonctio nn aire titulaire sur quate gagne moins de 
50.000 francs par mois (et sept sur huit moins de 
100.000 francs) et que quatre ~onctionnaires auxi• 
liaires sur cinq tou chent moin~ de 65.000 fr_ancs , 



, 
es gagnent • moins de 52.000 frs par • mois 
es familles populaires a baissé de 6 °/o 

encore mieux ... » 
outes les époques, les gouver­
u « dernain, on rase gratis ». 

que le féal Bacon -- ont une 
u'il e!<t clair que, sous leur 

availleurs que sous les gouver• 
riés. 

de partialité en l'affirmant, 
chiffres officiels fournis par 

s chiffres eux -mêmes qui dres­
oir. 

ulliste du général-père du peu­
st ressasie: Les grèves le mon­
doivent maintenant redoubler 
seulement le pouvoir d'achat a 

s exploitent a augmenté. Nou­
e gaullisme a accru, au profit 
travailleurs. 

établit que 60 % des ouvriers 
ns de 52.000 francs par mois. 

trois ans, le pouvoir d'achat 
7 % , selon leur nombre d'en­
yer aux classes populaires le 
x classes exploitantes le béné-

étonnamment faible ( la pro­
lement en trois ans). 

r mois. Ce qui n'empêche pas l'Etat de se mon­
r de plus en plus exigeant quant à la qualité des 
lôme s aux postulants. _ 

secteur semi-public, qui se trouve traditionnel• 
ent ·entre le secteur privé et le secteur public, a 
connaitre lui aussi une évolution régressive, puis­

e dans ces deux derniers le pouvoir d'achat a 
' sé. On manque de chiffres officiels pour appré­
r la situation moyenne des salariés de cette caté­
rie aux rémunérations fort disparates, mais en 
pit de la hausse de salaires intervenue au début 

l'an née, et qui est plus forte que pour les fonc­
nna ires (S.N.C.F. exceptée), il ne semble pas que 
retard pris par les salaires du secteur semi -public 

.ii act uellement comblé. 

De 190 à 284 frs 
par JOUI 

Pour les vieux, quelq_ues chiffres suffisent : 
- 290.000 d'entre eux vivent - il s'agit encore 

chiffres officiels - avec ... 190 francs par jour. 
e quoi s'acheter un beefsteak, un litre de lait et 

pain ; à condition, , bien entendu, de ne pas 
yer de loyer, de ne pas acheter de charbon l'hi­
r, de ne pas s'habiller ... et de ne pas tomber ma• 
de! 
- 1.500.000 autres vieillards touchent 284 francs 
r jour (retraite des vieux travailleurs, plus alloca­
n du Fonds de solidarité) ; 

- quanf aux autres, qui reçoivent des pensions de 
Sécurité sociale, ils touchent encore à peine le 

rs de leur salaire moyen des dix dernières année s. 
A quoi il faut ajouter que ces allocations et pen• 
ons diverses n'ayant été que faiblement majorées , 
ors que le coût de la vie s'élevait de 30 % en trois 
s, leur pouvoir d'a.::nat est actuellement inférieur 
25 % environ à celui de 1957 ! Les vieux aussi 

t donc payé un lourd tribut au soi-disant redres 
ment gaulliste. 

· Impôts directs 
Ce bilan souligne assez Ja responsabilité de l'équi• 

au pouvoir. Et pourtant, il est encore trop opti• 
·ste. Car nous n'avons jusqu'ici parlé que des re­

enus bruts des salariés ou des vieux, en les compa• 
t à l'augmentation des prix. Or ce n 'est pas avec 
rev-enus bruts que nous vivons, mais seulement 

v~c les reve,nus nets, aprés que nous ayons payé au 
rcepteur l'impôt direct (3}. 
Cet impôt direct sur notre revenu il a formida­

lement augmenté depuis quatre ans. En 1956, la 
:rrtaxe progressive avait rapporté à , l'Etat 225 mil­
ards ; cette année - après que Guy Mollet, Gail­
rd, Pfl\mlin et Pinay l'aie nt t-our à tour augmen­

- elle en rapportera environ 630; soit près du 
riple. Or ce sont, pour la grande majorité, les sa• 
riés - et part iculiè rement les moyens salariés -

:li paient -cet impôt. . 
La majoration de la surtaxe s'est donc traduite 

;,ar une nouveJle baisse du pouvoir El'a.::hat des tra-

vaill eurs, qu'il faut ajouter à celle indiquée plus 
haut. Cette détérioration supplémèntaire est très dif­
ficile à chiffrer, uisque variable selon les cas. Mais 
elle représente entre 3 et 4 % des salaires perçus par 

· l'ensemble des sala rié s. C'est donc d'un pourcenta ge 
de cet ordre qu'il faut majorer les baisses de niveaux 
de vie citées plus haut (à l'exce ption des très petits 
salariés, évidemment, qui ne paient pas de surtaxe 
progress ive). 

Et pendant 
ce temps-là ... 

Au terme de ce bilan, il reste à faire une compa­
raison. Oui : il faut comparer cet appauvrissement 
des travailleurs à l'évolutio n de la richesse natio­
nal e. Car cet appauvrisseme nt, déjà scandaleux en 
soi, le sera beau.::oup plus encore si le revenu de la 
nat ion a augmenté. , 

Or c'est très exactement ce_ qui s'est pa ssé. De 
1957 à 1960, nous apprennent les services de la 
comp tabilité nationale (4), la production de la na­
tion a augmenté d'environ 10 % (en volume) : 2 % 
en 1958, 3 % l'an dernier et vraisemb lablemen t 5 % 
cett e année. La production industrielle, qui intére:;se 
plus particulièrement les salariés de l'industri2, a 
progressé, elle, de 1B % entre Je printemps de 1957 
et celui de cette année. 

Où, est clone passée cette production supplémcn. 
faire, fruit du travail des salariés, si les travaiJJeurs 
ne l'ont point reçue? Comment se fait-il que les 
tra'-·ailleurs produisent plus et gagnent moins? 

La réponse est simple : une partie du 
fruit de leur travail leur a été volée et uti­
lisée au profit d'autres personnes ou d'au­
t res usages. C'est par ce vol que l'équi,,pe 
gaulliste a payé la guerre d'Algérie, accru 1e 
niveau de vie des classes privilégiées de la 
nation et ré tabli un équillibre commercial 
auquel avaient renoncé · Guy Mollet, Gail­
lard et Pflimlin. 

A qui profite 
cette production nouvelle? 

La -guerre d'Algérie a vu son prix s'accroitre d'~n ­
viron 500 milliards par an ; l'Etat a donc prélevé 
dav antage sur les travailleurs pour financer la guer 
re. Les . patrons, les professions libérales, les corn 
merçants ont amélioré leur pouvoir d'achat depuis 
trois ans ; c'est en prélevant sur les travaiileurs 
(qui sont aussi consommateurs) des profits plus 
élevés et d_es marges commerciales plus lourdes. 
Enfin, le commerce extérieur a été équilibré, grâce à 
une .,augmentation importante de nos ventes à 
l'étrange r ; c'est la dévaluation - qui, en abaissant 
'.e niveau de vie des travailleurs, a réduit à l'étran­
ger le prix des produits français - qui a permis ce 
red ressement commercial. 

Bref, par ces trois moyens, les travailleurs ont 
fait les frais de l'opération, se trouvant frustrés 
d'une grande partie du profit âe leurs efforts Biên 
ùr. la productivité • du trav ail a continué à augmen­

ter ces dernières années : d'environ 4,5 % par an. 
Mais cette produc tivité supplém entaire ( l!i % en 
trois ans), les travailleurs n'en ont pas vu les 
fruits (5). 

Un e petite partie a sans doute servi à acc roître les 
inv estissements, dont la part, dans la production 
nati onale est passée de 19 % à un peu plus de 20 %. 
Mai~ ce léger progrès n 'a abso rbé qu'une peqte 
fracti on de la prod uction suppléme ntaire. Et d'ail­
leur s, qui est propriétaire de ces investis'iements 
suppl émentaires sinon les seuls capitalistes, à qui la 

loi réserve la propriété exilusive des bien d'équipe­
ment et des usines? Mais si un progrès des inves­
tissements est souhaitable pour la nation, il se tra,. 
duit présentement par un vol supplémentaire aux 
àépens des salariés. · 

On ne s'étonnera plus, dans ces conditions, que 
les travailleurs, en produisant plus, aient gagné 
moins. C'est la loi de l'exploitation capitaliste, en­
core aggravée par l'aventure coloniale poursuivie en 
Algérie. · 

Face à cette entreprise officielle de détournement 
de fonds, les travailleurs ont réagi. Leur combat 
doit maintenant s'intensifier. Ce n'est pas seulement 

M. MARTIN; capitaliste 

L 'HEBDOMADAIRE finamie-r. la Vie Française conte, on 
le sait, périodiquement, les aventures de M. Martin, 
personnage imaginaire censé représetnter le capita. 

liste moyen . Ce M. Marti<1, la Vie Française lui ava it fait 
acheter en ·1957 un certain nombre « d'actions >> de gran­
des _sociétés françaises et étrangères, Et depuis, l'hebdo­
madaire fina cicier (ui prodigue des c01ns-eifs pour améliorer 
son « portefeuille » : vendez ce litre, achetez tel autre ..• 

Rien de hasardeux dans ces opérations que conse ille 
la Vie Française. M . Martin doit se comporter comme un 
bon capitaliste moyen, près de ses sous et peu désireux de 
les compromettre dans une spéculation douteuse. Une ges­
lion de « père de famille », quoi! 

Eh bien! Savez-vous où en est le portefeuil le de M. 
Martin au bout de treize antnées de régime assurément 
peu fatigant ( il lui suffit de téléphoner à son age-nt de 
change)? la Vie França ise du milieu de mai nous l'ap­
prend : le capital de 1947, qui valait 1 million, vaut 
maintenant 14 .634 .500 fr.! Oui , 14,6 fois plus. 

Et cela, sa01s travailler! Par la seule vertu de sa situation 
de capitaliste. D'autres propriétaires d 'actions de sociétés 
ont dû d'ailleur,; faire beaucoup mieux, qui s'étaient ris­
qués dans des spéculations négligées par le prudent M. 
Martin . 

les trav.ailleurs pendant ce temps? lis ont aussi accru 
leurs revenus, ,;;ais de fa~on combien plus modeste. Pen­
dant que M. Marti n faisait faire - sans travail - à son 
capital quatorze f<.>is la culbute, ce .qui entraînait du même 
coup celle de se-s revenus, le salarié français moyen tri­
plait ( en francs, bien sûr, pas en pouvoir d'achat) à peine 
son salaire. 

la démc,..,s tration du système capita liste est donc, une 
fois encore, des plus cl.ires : le travail rapporte au tra­
vailleur cin q fois moins qu'au capitaliste qui J'exploite. 
Après cela, le généri>I peul toujours parler d'association 
entre l'un et l'autre .. ., 

une aumône temporaire qu'il leur faut obtenir. C'est 
d'abord a fin de la guerre d'Algérie, puis l'abandon 
du système capitaliste, cause réelle de la frustration 
dont ils sont victimes. 

Les militants du P .S.U. sauront, en menant la 
lutte syndicale, lui donner sa véritable dimen.,c;ion 
politique et faire comprendre à Jeurs camarades 
d'atelier, de chantier, de bureau, qu'au-delà d"une 
prime horaire ou d'une rév ision d'indices, c'.est le 
sociahsme qu'il s'agit d'obtenir et d'instaurer. 

' (1) Etudes statistiques, juill.-sept. 1959 : « Le Mon-
de», 29 novembre 1959. 

(2) Bull etin hebdomadaire de statistique, 21 mai 1960 ; 
« Le Monde », 9 juin 1960. 

(3) La majoration des impôts indireèts n'intervient 
pas ici, puisque nous l'avons dejà comptée dans la 
hausse des prix de déta il. 

(4) Rapport de ' M. Baumgartner, sur le « petit plan ll 
intérim aire (« Le Monde», l" juin 1960). 

(5) En 10 ans, la productivité industrielle s'est accrue 
de 55 % et la pouvo ir d'achat des salaire.s de 33 % 
seu lement. 

_ VOICI CE QUE GAGNENT ACTUELLEMENT OUVRU:RS ET EMPLOYÉS 

1. - Salaire mensuel moyen 
(mo yenne pour l'ensemble de la 

' France .................. .. ..... . 
2. - Répartition des salariés selon 
~ leur salaire. mensuel 

Moins de 31.500 fr. . .......... . 
- de 31.500 à 41 300 fr ............ . 

,_ de 41.300 à . 51.700 fr ........ . . .. . 
Total des salariés gagnant moins 

de 51.700 fr. . ......... .... ..... . 
de 51.900 à 63.000 fr . ...... .... . . 

- de 63.000 à 82.600 fr. . . ....... . 
- de 82.600 à 103.000 fr .......... . 
- de 103.000 à 155.000 fr. . ...... . 

·- plus de 155,000 fr, •..•.. _ ....... . 

TOTAL .... , ............. . 

OUVRIERS 
Hommes Femmes 

53,000 fr. 34.200 fr. 

(en <Vo du total 
13 % 42,8 % 
18,3 % 34,6 % 
22,2 % 14,5 % 

53,5 % 91,9 % 
18,l % 5,2 % 
19,2 % 2,4 % 

6,3 % 0,4 % 
2,7 % 0,1 % 
0,2 % -

100 % - 100 O/o 

- EMPLOYES 
Hommes Femmes 

61.500 fr. 47,500 fr. 

de leur catégorie ) 
8,7 % 17,6 % 

11,8 % 23,3 o/o 
18,2 % 22,8 % -
38,7 ll/o 63,7 % 
20,7 % 17,6 o/o 
25,6 % 14,8 o/o 
8,9 % 2,8 % 
4,7 % 0,9 % 
1 % 0,1 % 

100 % 100 % 

\ 
1 
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Campag_ne_d_e_d_iffusion 

DERNIÈR ·E SEMAINE 
L 'EFFORT entrepris par le parti pour 

accroître la diffusion de T.S. commen 
ce à porter ses fruits. Les nécessaires 

rouages administratifs se mettent en place. 
Si nous poursuivons dans cette voie nous 
aurons en septembre, un outil de diffusion 
qui touchera efficacement, par l'intermé­
diaire de plus de six cents points de vente, 
une masse -de lecteur s considérable. 

nos . mots d'ordre touchent le maximum de 
gens. « La paix en Algérie · sera obtenue 
par la pressi@n croissante de la population 1, 

disions-nous dans un communiqué publié 
sitôt connue la réponse du F.L.N., le 20 juin. 
Aussi avons-nous décidé de MAINTENIR 
LA SOUSCRIPTION, .forme modeste mais 
très utile de notre combat. 

Que TOUS LES ADHERENTS DU P.S.U. 
prennent conscience et ' fassent prendre 
conscience autour d'eux que 10 NF donnés 
à la souscription, c'est participer à notre 

Sur ces bases solides nous constr uirons 
un réseau qui devra aller en s'amplifiant. 
Mais ne posons pas déjà les objectifs de 
notre prochaine campagne. Celle que le 
C.P.N- lançait le . l" Mai se termine irré­
vocablement le 30 juin. A partir du 1" 
juillet, la ·ristourne est ramenée à 10 o/o. 

lutte. · ,., 
Par ailleurs, nous demandons à tous les 

ancieps lecteurs de Tribune du SocialiS]ll e 
(organe de l'ex-P.S.A.) qui von.t s'abonnér 
à T .S., de le faire .· dans les jours qui vien• 
nent. 

Est-ce à dir _e que nous devions nous en­
dormir ? Au contraire, et les événements 
imposent plus que jamais que nos -posi-tions, 

AVIS ET 

COMMUNIQUES 

le numéro de Tribune Socia­
liste que vous recevez le vendre ­
di, parfois même le same.di d;,ns 
certains départements, doi! êt•e 
tota 'lement rédig6 le mard .i au 
plys tard . Aussi, pour nous per­
mettre cJ.e passer vos commu11i• 
qués, veillez à ce qu'ils nous par­
viennN1t le lunclt. Merd. 

• Le numéro spécial sur l'Al­
gérie que nous avions réédité en 
raison des commandes des sec­
tions de ventes est une nouvel - -
le fois épuisé. 

Nous renouvelons notre consi­
gne de la semaine dernière ~ 
lorsqu'un numéro .spécial est an­
noncé, que les responsables des 
sections adressent en temps uti­
le leur commande à l'adminis­
tration . 

• La rédaction de T. S. de'. 
mande une dactylo pour le mois 
de 'juillet, libre le lundi après­
midi et le mardi toute la jour­
née. Se mettre en rapport avec 
Arthuys pour les conditions fi­
r.ancières. Urgent. 

• Les Fédérations qui n'ont 
pas encore fait connaître re nom 
et l'adresse des responsables à 
la presse sont priés de le faire 
au plus vite, afin que nous puis­
sions leur adresser le fichier 
complet des abonnés de leur dé­
partement. 

COMPl"ES 
RENDUS 
e TOULOUSE. - C'est devant 
une .salle archi comble qu'E· 
douard Depreux et Gilles Mar­
tinet ont pris la parole le 16 
juin à Toulouse. 

Nos camarades ont longue­
ment analysé la .situation créée 
par Je dernier discours du Gé­
néral de Gaulle. « Ce discours , 
ont- ils dit, ne con,tient aucun 

élément qui ne figurait déjà 
dans l'une des précédent es dé­
clarations, mais il constitue 
néanmo ins en lui-même un fait 
nouveau de première importan­
ce. Le fossé qui séparé' encore I.e 
point de vue du gouvernement 
fr,ançais de celui du nationalis- . 
me algérien est · considérable 
mais il existe une dynamique de 
b négociation qui peut accélé­
rer certaines évolutions. C'est 
-pourquoi le P .. S.U. souhaite qu'il 
y ait une rencontre et une. dis­
cussion tput ' en. pensant que le 
sort de cette . rencontre dépend 
pour une large part de l'ampleur 
des réactions populaires en fa,. 
veur de la paix. » 

Ces thèmes deva:ient être re­
pri~ le lendemain à Lyon par 
noil, deux camarades auquel s'é­
taTt joint Charles Hernu . . 

'Les quotidiens r~a ux ont 
rendu co: t _ite largement - ne- ces­
ré11Uions (qui avait été précé­
dé,e' à Lyon par une peti te con­
férence de presse). Certains 
joÙrnaux parisiens n'ont voulu 
èependant retenir que les mises 
en garde formulées par nos ca- - . 
ma-rades, donnant ainsi l'im­
pre.s.sion totalement fausse que 
not.re parti accueillait avec ré­
ticence la chance de paix qui se 
]i'résente aujourd'hui. Les décla­
rations faites par Edouard De­
preux à - la presse et le commu­
niqué publié le même jour par 
le bureau national ont heureu­
sement contribué à remettre les 
choses au point . 
• La Commission des Juristes 
du P.S.U., réunie pour étudier 
l'ordonnance du 3 juin 1960, en 
dénonce l'esprit et les disposi­
tions . 

Déjà, le décret du 13 févrior 
1960 avait attribué en Algérie à 
un Procureur Militaire le pou­
voir exorbitant de men er pen­
dant un mois l'ins.truction sans 
juge d'instruction, ni déf enseur . 

L'ordonnance du 3 juin 1960 
permet désormais en Métropole 
la conduite d'une enquête sans 
inter vention d'un juge d'instruc­
tion ni d'un défenseur chaque 
fois qu'il y • a crime fiagrant 
commis en vue d'apporter une 
aide directe ou indirecte aux re­
belles des départements algé ­
riens. 

Dans la plupart des affai:res 
récen tes, l'instruction aUTait 
ainsi été supprimée. 

Le prévenu, même s'il n'est 
que complice se trouvera donc 

seul devant la police pendant . 
un mois .. Le risqµe d.es erreurs 
Judr.ciaires sera d'autant . plus 
grand. 

SECTIONS · ET 
,i- I' 

FEDERATIONS 
e CORREZE. - Réwtlon du 
Comité fédéral le dimanche 26 
juin à 9 heures précises, .saile 
Thérèse Simonnet, rue Blaise 
Reyna! , à Br.ive. 
e DOUBS. - Le Cong.rès fé- • 
déral du Doubs, qui s'est ten u 
le 12 juin, a vot.é une importan-
te motion politique qu'i'l a; 
adressée à la presse locale .. Dé­
cision a été prise de participer 
aux cartels locaux pour la paix 
en Algene. Le pasteur v ·oge 
sera à Audincourt le 24 juin. 
e DROME. - La Fédération , 
est con stituée. Elle a désigné 
un Bureau dép a.rtemental pro­
visoire : Audureau, à Buisles­
Baronnies, est secrétaire dépar­
temental, chargé de la propa­
gande et André Didier, « Eden­
Roc », Gra n d Charran, à Va­
lence, est secrétaire administra ­
tif, chargé d'assurer la liaison 
avec le secrétariat natïonal. · · 
e HAUTE-GARONNE. - Tou- · 
louse : A !.'occasion du 12 juin, 
une v-ente de màsse au porte -à­
porte a été lancée dans diff.é­
rents quartiers de J.a ville . 250 
numéros de « Tribune Sociaiis­
te » ont été vendus à cette occa­
sion , et 100 autres au me eting 
du 16 juin, salle du Muséum, 

·avec Gilles ·Martinet et Edouard 
Depreux. 

Briguières : une réunion avec 
les camarades Fourrier et Mon­
tario l a été tenue. Les or-ateurs 
expliquèrent la politique du pa r­
ti, à ta suite d.e quoi un.e très 
large discussion s'ouvrit sur l'ac ­
tion et les perspectives du P.S. 
U., qui a permis la création de 
la .section du can ton de F:ron­
ton , en majorité formée d'agri­
cu lteurs . .Un Bureau a été élu. 
avec comme s:ecrétaire le cama­
rade Garni__er:, instituteur à Bou­
-loc, trésorier Cuitat, r~traité à 
Bruguières, trésorier adjoint 
J ean Canai!, agriculteur, égale­
ment à Bruguières. 

- Saint .e-Foy-de-Peyrolières · 
où avait lieu également une 
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réunion av:ec les camarades Bil ­
land', Jeannette Fournet et Vau­
V'ielle, une . section a été créée · 

, avec une majorité d'agricu l­
teur s. 

- Ramonville-St-Arlge (ban­
lieue de Toulouse) _ : de nou '{el­
les. adhésions ont été enregis,. 
trées à la section qui a été for­
mée au mois de mai dernier . 

- Muret : Le .samedi 25 juin, 
à 21 heures , au café Roussel, 
aura lieu une réunion d'infor­
mation organisée par la .section 
l.ocale, avec la participation des. 
camarades Debauges ~ Martin · et 
Billaud , 
e INDRE-ET-LOIRE. Le >-
premier congrès fédéral P .s :u. 
se tiendra dimanche 26 juin, à . 
9 heures à la Brasserie Chante­
crerc, avenue Grammont, à 
'Four,,. D_es comités pour une .so­
lution négociée du problème al-' 
gérien ont été constitués à , 
Tour s et à Loches et préparent 
activement la journée du 28. 
juin . . 
e l,OIRE-ATLANTIQUE. 
Tou s. les amis du P .S.U., tous 
les lecteurs de « Tribune Socia­
liste », sont invités par la Fédé­
ration de Loire-Atlantique à la 
réunion publique qui aura lieu 
à Nantes le jeudi ;,3 juin, à 
20 h. 45-, .salle Bel-Air; avec le 
concours d'Edouard Depreux et · 
Gilles Martinet. 
e MARNE. Vitry-le-Fran­
çois : La sect-ion loc9.le organi­
se une réunion publique le ven­
dredi Z4 juin. Henri Longeot 
fera un exposé sur l'Algérie et 
le P .S.U., les pr-oblèmes écono­
mique3 et sociaux. Pour tous 
renseignement , s'adresser à M, 
Fossie r, Ecole Jules-Ferry, à Vi­
try-le-François. 
• OISE ·. Clermont : Une 
rêunion d'information, le 13 
juin, a groupé une trentaine 
d'auditeurs, en majorité .sympa­
thisants, au tou r de la section 
locaJe du P.S.U. et d 'Yves Jouf- ­
fa . Plus ieurs membres de la sec-­
tion locale de 1a S.F .I.O. , · qui 
étaient présents, n'ont pas ap­
porté de contradiction à l'ora­
teur. Troi.s nouvelles adhésions 
ont été immédiatement enregis• 
trée.s. · 
e BA S S E S-PYRENEES. 
Bayonne - Rectification : par 
suit!\ d'une erreur regrettable, 
nou s avions indiqué, parmi l.e.s 
orgànisations ayant donné leur 
accord à une déc laratio n com-­
mune pour la p.aix en Algérie 
pâr cla négociation, la C.F.T.C. 
et le S.G.E.N. En réalité, cette , 
information éta it prématurée : 
la C.F.T.C. et le S.G.E.N ont 
réservé leur accord Par contre, 
lors d'une deuxième entrevue, 
la S.F .I.O ., absente -jusqu'alors 
a donné son accord à la décla­
ration commune. 
e SOMME. - Le Bureau fédé­
ral est a!nsi constitué : Secré­
taire fédéral : François E tien ­
ne, 5, avenuedu Généra l-Lecierc . 

· à Montdidier ; se,crétaire ad­
joint : Pierre So,gno, 186, rue 
Lemerchier, à Amiens ; tréso­
rière : Francine Page, 8, bou­
levard Jule.s:;Yerne, à Amiens. 
e SEINE-MARITIME. - Bol­

·bec : Nos camarades ont prrs 
l'in itiative d'une réunion grou ­
pan t ave ceux des représentants 
de la C.G.T ., C.F.T .C., F.O. , F . 
E.N, Ligu e des Droits de l'Hom­
me, P.C. Les particip ants à cet­
te réunion ont adressé ensem­
ble un télégramme de protes­
tatio n . au Premier Ministre con-­
tre l'interdiction _ du Copgrès du 
12 juin pour Ja paix en Algérïe . 
e VENDEE. - La Roche-sur. 
Yon : La section du P .S.U. lo­
cale ·a organisé le samedi 11 
juin une réunion publique avec 
la participation de Ro land F-i­
liâtre et d'Y ves Déchezelles. 
Une centaine de ~rsonne.s y 
ont entend u un brillant e::qio.sè 
de Filiâtre sur les nécessi tés de 
l'économie d 'aujo ui,d'hui et u-n 
vibra -nt · appel d'Yve s Déchezel-
1-es à l'un ité d'action en faveur 
de , la cessation des combats en 
Algérie. Encouragée par ce pre­
mier succès, la section locale et 
toute la Fédération de Vendée 
contimiei:.ont leur patient tra­
vail d 'info rma,tion de l'opinion, 
dont ils se plaisent à souligner 
le réveil .- · 
e, AUDE . HERAULT . - P'f!- · 
RENEES.ORIENTA.LES - .A:u 
cours de ta semaine du 14. au 2-1 
dans le Languedoc-Roussino:n., , 
notre camarade JeanRous v.-i-ent­
de. faire une .série de réunions 
à Béziers:, Montpellier , Perpi, 
gnan , Caz:cassonne, ay.ant pour 
thème : « Perspectives. et ob.­
jectifs du , P .s .u. ». ce. fut es­
sent-i:ellement pour les F'êdêra­
tions l'occasion de- s~n'former 
des décisions du Col'l'lité de-eoor-­
dination e.t de prépare r ra. jom•­
née d'actmn du 28- Juin po,u:it la 
paix en Algérie. Par dépa,z:te,. 
ments, les diverses - comités . de,, 
coordination ont répercuté l'ap­
pel . national pour les. manifes­
,tatiollS . En outre. 1 au. cow.s. de -

cette tournée ont été évoqués 
les problèmes propres à la ré­
gion Languedoc - Roussillon. 
L'idée d'nue conférence :régiona­
le du P .S.U., pour étudier ces 

. problèmes, a été discutée . 

e U.D. DE LA SEINE. - La 
Commi.s.s.ion adresse un appel à 

·. tous les camarades détenteurs 
d'ouvrages qu 'ils , n'ont pas l'o­
bligation de consulter régulière­
ment, et leur demande de s'en 
dessaisir en faveur de la .biblio­
thèque qui fonct ionnera dès la 
rentrée; grâce à des camarades 
dévoués. 

Les livres peuvent être remis 
dès maintenant à l'U.D. : rue 
Renner, à Lucienne Borchio . . 

Eventuellement, nos responsa­
bles Yvette , Thibout et . Paul­
Jean Bernard sont à la d-isposi­
tion des camar::..te.s qui ne peu­
vent venir rue Renner ,. pour se 
rendre à leur d.omictre sur .sim­
ple demande. 

Notre bibliothèque se doit de 
posséder en premier lieu les ou­
vrages écrits par les camarades 
du Par ti. La Commission leur 
demande de vouloir bien la fai­
re bénéficier d'up. ou plusieurs 
exempiaires de leurs ouvrages 
déj-à parus et de ne pas !.'oublier 
lors des prochaines parutions. 

EL!è adresse ses affectueux. re­
merciements , à Clett-a et Daniel 
Mayet pour le don important 
de livres qu'ils lui ont adressé, 
ainsi qu'au bon et vieux mili­
tant Zarnitzky, de la section de 
Boulogne, qui, ap:rès 63 ans de 
socialisme, se défait de précieux 
ouvrages au profit de la Com­
mission féminine qui en fait 

' elle -même don à la · Bibliothèque. 

D-IVERS 
• Le Centre d'Etudes Socialis­
tes rappelle que la dernière 
séance du . troisième cycle de 
se.s conférences s-e tiendra le 
Jeudi 30 juin, à 20 h. 30, !7, rue 
de Chaligny, Pa ris, avec Claude 
;Julien. Thème : « La Révolu• 
tior. à Cuba ». 
• · Le Centre de Fo,rmation cul­
tùrelile et sociale d.e Paris-Rive 
Gauche organise .sa prochaine 
séance de ciné-club le mardi 28 
juin . à 20 h . 45 au studio du 
Val-de-Grâce, 30, rue Henri-Bar­
busse , Paris-5 ' . 

Au programme : « Là füèche 
brisée » de Delmer Daves. - -

« Me permettrez-vous d·e ré.­
pondre. aux camarades · d.ont . 
vous avez. publié les lettres 
dans le dernier numéro de Tri­
bune Socialiste afin de faire 
une mise a,u point indispensa,. 
ble ? 

« Je pense que le camarade 
Simon a tort de ne pas « re­
gretteT outre mesu .re ··» le re.fus 
de certains ex-U.G.S. de ne pas 
venir au P.S.U. Je considère 
avec lui que ces camarades ont 

, commis une grosse faute poli'ti­
que, mais je me refuse à assi­

miler à des o,ppositionnistes ba­
vards des militants don,t Ia plu­
part recherchent simplemen.t la 
clarté dans ractio-n sur des po­
sitions de classe . Notre tâche · 
n'est pas de rejeter avec mé­
pris ces cama.rades mais bien 
plutôt de leur démontrer qiie la 
place de tous les militants révo­
Ju tionnaires est au P.S.U. 

« Noire camarade Molino écrit · 
que· « le mot « stalinien • pour 
désigner les communistes est 
un procé.'dé qui fui · paraît · dé­
placé » ! On doit d'abord lui 
faire remarquer qne les diri­
geau ;t·s du P.C. eux-mêmes on.t 
f-Ongtemps proclamé leur fieri .é 
d'être staliniens. Et ensuite on 
doit lui demander ce _qu'il pen-­
se des- procédés staliniens. S-ait­
i'l les calomnies · st-alinrennes en­
vers nous ? C. Bourdet, un 
agent de l'Intel,ligenee Se.vice, 
d'autres camarades, des hi-tlé.ro­
trotskystes , d'autres encore, des 
-iaJ-tca.îtres .. Oui, il faut fia.ire 
l'•union à la base, sur des posi.,. 
tions de classé, mais on ne peut 
s'empêcher de d.énoncer le st& 
linisme qui a d'~ji, fa.if fa.nt de 
mal et q11:i oon.tinuer à: en fali'ite; 
tant à. ..la. cause ou.vrière mon-­
dï,a,le. 

« Quant à\ la., eamande: ~ • 
où. v:oït.elfe, vne C!'alllpagne, o.r­
cliesirée co,lfire: l' :. Meadès--Fran­
ce, d'ans · li!> pœrnie i: psa;gra:ph-e: 
de « 6:7. mois, de guei:re ,.. '! Si 
le ' camarade: Meadès;.Fnan:ce , a­
ê:v.-olùé jusq:IL'à, re;joi'rrdre ' nos• 
raings , tant mie-, mais le mi-

'"--lifa;n,t de base , ne: peut, oublier 
qu'il a, été; président. du. conseil 
d-e, l?E'ta>t bomtge:ofs, am moment 

1 ' du, déelenci-emen'.t - Ife . la Révo­
' Futm:nc algérienn'e. De; fou.te fa-
1 ÇOIIS' c!est- nn fiait bistoriqcre : 

q_u'il se11ait fa!IJ3eieux, de _passer 
iDUS sibl-nce.. » 

Pier re, PALA,l!Ji#, Dijon. 
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LA SITUATION ÉCONOMIQUE FRANÇAISE 
Depuis la fin de 1958, la situation 

économique française évolue d'une fa­
çon satisfaisante. Paradoxalement, 
cependant l'année 1959 aura été une 
année difficile pour l'ensemble des 
salariés et le début de 1960 ne leur 
aura ap .porté qu'une amélioration 
faible. Que s'est-il donc passé en 
effet depuis trois ans? 

E N fin 1956, la production allait bon 
train. Le rappel de classes décidé 
par Guy Mollet pour poursuivre la 

guerre d'Algérie n'avait pas empêché 
l'économie française de progresser. Mais 
dès le ~ début de 1957 des « goulots 
d'étranglement » apparaissent : 

les réserves de main-d'œuvre 
étaient épuisées, la semaine de travail 
ne pouvait être allongée; 

- nos rés er ves de devises s'annulaient. 
Il fallait arrêter ·la guerre d' Algérie 

ou briser le rythme d'expansion. C'est 
évidemment la seconde solution qui fut 
choisie : restriction de crédit, dévalua ­
tion camouflée, diminution des investis­
seme ts de l 'Eta t, non-augmentation des 
fonctionnaires, pression sur Je patronat 
pour que les salaires ·soient bloqués et 
environ six mois aprè3, en mai 1958, la 
production industrielle commençait à dé­
~roître, le chômage à s'installer, les heu­
res supplémentaires à se réduire. Les 
dépenses de l'Etat, sauf celles rendues 
nécessaires par la guerre, et la consom­
mation privée du fait de la hausse des 
prix stagnaient, entraînant une recession 
de l'économie française pour quelques 
mois. 

La ye République 

Les événements de mai 1958, l'arrivée 
au pouvoir de De Gaulle avaient retiré 
toute combativité à la classe ouvrière 
rendue de plus en plus circonspecte par 
les menaces de chômage et crise. 

Dans ce contexte, Pinay reprend la 
poitique de Gaillard en l'amplifiant . Puis 
après le dépôt du rapport de Ja « com­
mission des experts ». ce sont les me­
sures de la fin de l'année ·195-8 et le 
budget de 1959 : dévaluation de 17 % 
faisant suite à la dévaluation Gaillard 
de 20 %, suppression de la plupart des 
subventions, investissements publics en 
augmentation, encouragement aux inves­
tissements privés. 

Les économistes de gauche et même 
de droite fur ent nombreux à cette époque 
à critiquer les mesures prises non seu­
lement pour des raisons sociales, mais 
pour des raisons économiques. 

Comme nous le craignions à l'époque, 
la dévaluation a conduit à une nouvelle 
hausse des prix qui entraîna une nou­
velle dégrad a tion du pouvoir d'achat des 
salariés et une stagnation de la consom­
mation intérieure. Cependant, sur Je plan 
économique et financier, il est indiscu- · 
table que les résultats immédia ts ont été 
satisfaisants : la peur de la hausse des 
prix a entrainé une fièvre d'achats en 
janvier et mars 1959 qui a stimulé la 
production. Puis les exportations, en pro­
grès depuis Je milieu de l958, firent un 
bon_çl sans précédent en avant puis 
qu'elles ont augmenté de 50 % en deux 
ans et permirent une augmentation ,im­
portante de la production du deuxième 
semestre 1959. Certes, dans cette p rogres­
sion, des éléments extérieurs ont joué : 
reprise économique américaine, succès 
des exportations de voitures eur opéennes 
aux Etats-Unis, grève de l 'acier, mais 
les deux raisons fondamentales en sem­
.blent bien être : 

- la faiblesse du marché intérieur 
français qui conduisait les industriels à 
~endre coûte que coûte à l'étranger; 

- le faible coût de la main-d'œuvre 
française, la plus mal payée d'Europe 
après la main-d'œuvre italienne et peut­
être hollandaise. 

Le prix.d'une réussite 

tes Français sont plus pauvres, mais 
la France est plus riche. Pour un gou­
vernement qui rêve de grandeur, n'est-ce 
pas là une réussite ? Les capitaux, en­
couragés par la dévaluation et par 
l'amnistie, ont afflué, les devises sont 
abondantes, la balance des paiements est 
rétablie, la production a progressé. 

Les ombres, cependant, à ce tableau 
de victoire affiché par la v• République, 
ne manquent pas : 

- en deux ans 0958-1959), la produc­
tion industrielle n'a pas augmenté plus 
qu'en un an précédemment et le 3• plan 
d'équipement après un an de retard ; 

- les investissements privés en 1959, 
contrairement aux désirs du gouverne­
·ment qui a enregistré là un échec cui­
sant, ont été, à prix constant, de 5 à 
7% plus faibles qu'en 1958, si bien que 
le recul handicape l'avenir et ne permet 
pas d'espérer qtle le retard d'un an 
puisse jamais être rattrapé; 

- surtout, pendant plusieurs mois en 
195-9, la diminution des horaires de tra­
vail et l'augmentation des prix a frappé 
durement les ouvriers travaillant à l'heu­
re et au rendement. Tous les salariés 
ont fait les frais de l' « austérité » à 
sens unique. 

Les perspectives immédiates 

A la fin de 1959, en cinq mois, l'indice 
de la production industrielle de 
l'I.N.S.E:E. a augmenté de près de 10 %. 

Depuis, il a diminué pendant trois mois 
pour croitre seulement très légèrement 
en avril. 

On s'accorde ,généralement à considé­
rer que cet indice qui a été construit 
sur une base déjà ancienne (1952) repré­
sente de plus ed ·plus mal l'évolution 
économique réelle et qu'il faut se méfier 
des indications qu'il donne actuellement. 

Il semble certain cependant que l'ex­
pansion économique qui fut rapide à la ' 
fin de 1959 se poursuit à l'heure actuelle 
à un rythme un peu plus lent. Les 
industries d 'équipement sont en nette 
progression après une crise qui a duré 
jusqu'à la fin de 1959. L'industrie chi­
mique et l'industrie du papier-ca1<ton 
augmentaient leur production, mais les 
industries textiles et les industries mé- , 
caniques et électriques fabriquant des 
biens de consommat ion (en particulier 
l'électro-m énager) se plaignent d'une 
grande faiblesse de la demande intérieure 
et seule l'expo rt ation permet un déve­
loppement ralenti aux dernières nom­
mées. 

En fait, il apparait nettement que l'in­
suffisance du pouvoir d'achat et notam­
ment du pouvoir d'achat des salariés 
ne permet pas à l'industrie de se déve­
lopper à un rythme normal. Dans ces 
conditions, seule le développement ra­
pide de l'exportation conduirait à une 
progression satisfaisante. Mais là, les 
Points noirs s'accumulent . De nouveau, 
la production américaine semble s'essouf­
fler et des risques de stagnation apparais­
sent, la irrève de l'acier est terminée 
et les Américains ont lancé des voitures 

moyennes sur le marché (compact-ears) 
qui concurrencent très sérieusement les 
voitures européennes et particuli èrement 
les voitures françaises . . Enfin, en plus 

• de ces secteurs où une régression est 
certaine, dans les autres, il n'est pas 
pensable que les exportations françaises 
se développent en 19·60 et surtout en 1961, 
comme en 195-9. 

Actuellement, quatre . secteurs semblent 
menacés : 

- la construction navale, empêtrée 
depuis deux ans dans une crise interna­
tionale de structure ; 

- la construction -aéronautique qui 
voit, avec l'apparition des fusées, ses 
débouchés militaires se fermer et qui 
dépend de la politique des grandes com­
pagnies américaines; 

- Je textile qui souffre de la croissan­
ce des industries textiles dans les pays 
sous-développés et dont le marché inté­
rieur se développe len :3ment au profit 
exclusif des nouveaux tissus synthéti­
ques; 

- l'industrie automobile aux prises 
avec une concurrence mondiale accrue 
et dont les exportations aux Etats-Unis 
- comme ceJJes des constructeurs aJJe­
mands et an.riais - risquent de diminuer 
de 50 % d'ici la fin de l'année sans que . 
d'autres marchés extérieurs ou le mar­
ché français, · en croissance modérée, 
puissent compenser I es pertes américai­
nes. 

Far contre. les prix industriels de­
vraient rester à peu près stables et au­
cune crainte d'inflation ne parait lé­
gitime. · 

Dans ces conditions, seules des aug­
mentations substantielles de salaires per­
'mettraient un développement satisfaisant. 
de l'é_conomie et l 'industrie française e§i 
parfaitement capable de les absorber 
sans augmenter ses prix. Si de telles 
augmentations n'étaient pas exigées ei 
arrachées, l 'éco nomie française, dont la 
production a- augmenté considérablement 
'depuis trois ans sans · que la consomma­
tion intérieure croisse, entrerait dans 
une ère de stagnation complète ou rela­
tive. Il est des périodes pù, en régime 
capitaliste, des augmentations de alaire& 
ne peuvent apporter aucun soulagement 
à la situation de la classe ouvr ière parce 
que les conditions économiques généralei. 
sont telles qu e des augmentations plus 
fortes des prix suivront indubitablement 
(seules, alo rs, des raisons politiques peu­
vent pouss er les hommes conscients à 
souter:ir de telles revendications). Mais , 
Jl en est d'autres, et la période actuelle · 
en est une, où ce risque est très faible ' 
et où même la progression économique · 
du pays dépend de la réussite de cés 
revendications de salaires. 

Totalement justifiés par l'insuffisance 
des niveaux de vie, politiquement sou­
haitables pour contraindre Je gouverne• 
ment à arrêter la guerre d'Algérie, les 
mouvements so~iaux présents que la re-, 
t>rise industrielle favorise, oeuvent, toui 
en élevant la conscience politique deS' 
travailleurs, leur permettre d'accroître. 
leur consommation et donner aux jeunes 
qui vont affluer dès 1961 le travail dont' 
ils auront besoin ;-

G. DUCAROY. 
• 

LA BATAILLE DE L'ARIICBAUT 
L

A région nord . du Fini _st~r~ (Léon 
et Trégor) s'f[St spéctaltsee dans 
la culture du chou-fleur et dans 

celle des artichauts. En 1957, 50.000 
tonnes d'artichauts rapportaient 4 
milliards de francs, en 1959 70.000 ton­
nes rapportaient 2 milliards, en 1960 
la surproduction et, bien entendu, 
suivant la douce ltii de l'offre et de 
la demande, parce qu'il y a bea_ucoup 
de marchandise, les cours s ef f on­
drent. Ils ne s'effondrent pas dans 
les boutiques de Paris et de Lyon, 
dans les marchés de Lille ou de Bor­
deaux. · Là, au contraire, les prix _so_nt 
remarquablement stables, les arrwees 
sont d'ailleurs dosées po.ur qu·'ils le 
soient.L 'ef fondrement des cours a lieu 
à l 'achat et une fois de plus l'ensem­
ble des intermédiaires qui tiennent le 
milieu de la chaîne entre le produc­
teur et le consommateur, est maître 
du marché . Il n'est -pas de notre pro­
pos d'examiner ici si oui ou non la 
culture intensive de l'artichaut dans 
la région en question est économique­
ment rationnelle, c'est un autre pro­
blème qui devrait être abordé dans 
un autre cadre. Ce qui est certain 
c'est que la possibilité pour un grou­
pe donné de commerçants d'imposer 
sa loi sur u.n marché entier en se ser­
vant du prétexte de l'abondance, 
constitue un scandale permanent, 
aussi bien pour les producteurs que 
pour les consommateurs. 

Pour protester contre ce scandale, 
les producteurs de St-Pol-de-Léon et 
de la région ont décidé de venir à 
Paris vendre eux-mêmes leur mar. 
chandise à des prix défiant toute con­
currence. S'agit-il d'une solution au 
problème de la commercialisation ? 
Certainement pas. Il s'agit d'une ma­
nifestation destinée à attirer l'atten­
tion sur le scandale. Pour protester, . 
les producteurs avaient le choix en­
tre jeter la marchandise produite ou 
en venir à ces efforts de vente. Il est 
bon qu'ils aient choisi la deuxième 
solution . 

C'est pourquoi avec l'accord du 
B.N. du P.S.U., la Commission rurale 
du parti a entrepris de leur apporter 
un peu d'aide. Là encore il ne s'agit 
pas d'une intervention charitable, ni 

- d'une proposition de réforme de la 
distribution. Il s'agit de marquer la 

· solidarité ouvrière et la solidarité en­
t1 e les consommateurs et les produc­
teurs victimes du même régime péri­
mé. Nos camarades ont donc aidé les 
producteurs à établir le plan de vente 
et de circulation -de leurs camions 
dans Paris. Les militants de la région 
parisienne ont participé à la vente. 
Parallèlement certains comités d'en­
treprise envisagent, si l'effo-rt des pro­
ducteurs se poursuit, certaines formes 
de t;ou.tie"n. Des ventes aux portes des 
usines pourraient être appuyées par 
dès tracts des comités d'entreprise. 
Cantines scolaires, cantines d'entre­
prisls peuv,mt également être inté­
ressées.' 

P. B. 

,. 

LA PLACE DES- ENFANTS DANS 
LES ENSEMBLES URBAINS 

Le problème a nettement dominé 
les travaux du congrès de la Féd éra­
tion Nationale des Patronages La ï­
ques et Centres Aérés (« Francs et 
Franches Camarades ») qui se tînt ré­
cemment au Palais de l'Unesco. 

Répondant ·à un vcœu exprimé de­
puis longtemps par les organisations 
laïques les pouvoirs publics ont enfin 
adopté une réglementation concer­
nant les Centres Aérés. Cette régle­
mentation, positive en valeur abso­
lue puisqu'elle fixe un minimum ma 
tériel en deçà duquel les installations 
de grosses concentrations d'enfants 
r.e seront plus tolérées menace pour­
tant gravement l'avenir des Centres 
Aérés des gros centres urbains com­
me Paris. rn ef jet, il exige une im­
plantation dans des espaçes verts 
éloignés de la c-apitale, grevant dan­
gereusement de la sorte les budgets 
des patronages. La motion adoptée le 
11 mai par la Fédération de la Seine 
(et celle de Seine-et-Oise) des Patro­
nages Laïques s'inquiète des consé­
quences de la législation. « Elle s',as­
socie à l'étude d'une réglementation, 
mais regrette que le projet ne tienne 
'/)as compte des conditions particuliè­
res à la Région Parisienne, demande 
qu'on permette au Centre Aéré de 
s'implanter dans un espace vert à 
l'intérieur de l'agglomération, consi­
àère les install•œtions sous tente com-

me répondant aux normes requises 
et accepte la distribution de repas 
préparés par les caisses des écoles, 
faute de quoi les Francs et Franches 
Camarades verront leurs efforts 11é~ 
duits à néant par un projet de régle­
mentation nécessaire mais risquanît 
de décourager les entreprises les pllus 
tenaces. » 

La lecture du rapport d'activité fit 
apparaître la progression constantfe 
du mouvement : 18 patron-ages no'IIJ­
v~aux créés en 1959, douze nouveawx 
centres aérés, soit 174 pour l'année 
1!159 et ces chiffres seront très large­
ment dépassés en 1960. 418 instrwe­
teurs sont maintenant en mesu.11e 
ctencadrer les stages régionaux (1fJ1 
en 1959) lesquels ont regroupé 4.188 
jeunes. En 1960 le chiffre de 5.000 sera 
dépassé. Avec les stages nation,aux la 
1·édération co_mpte 10.815 stagiaires 
contre 8.617 en 1958. 951 licences, 801 
associations . locales, 218.150 enfa1Ws 
regroupés, 9.228 guides , ces chiffres 
font état d'une intense activité <Eu 
Mouvement. La revue Camaraderte 
tire à quinze mille exemp'baires. 

A la tribune, Durand rappela ra 
participation aes Francs et Franches 
Camarades au GEROJEP et lut la ré­
cente motion adoptée en ce qui con­
cerne la guerre d'Algérie : les 150 
délégués l'at firent une ov-ation. 



LE "COLLOQUE DE VINCENNES" 

Voici • po_urquo1 'ALGER a bèsoin d'un 
'' Parti inétropolita·in -de l'Algérie fian~aise 

,, 

L
UNDI dernier, tandis que parven ·ait à 

Pai:is la réponse du F.L.N. au discours 
· prononcé le 14 juin _par le prési~ent 

de la République Française et que l'opinion 
française et mondiale s'interrogeait sur les 
chances de la paix, les partisans de la guerr e 
s'assemblaient à Vincennes pour un « col• 
loque >>. 

Il es t symptomatique qu'à Alger on ait, 
pour la première fois, enregistré dans la 
rue, à · pl'Opos de l'ouvertu _re de négociations 
avec le F.L.N. des déclarations d'ultras ou 
d 'activistes faisant état de directives atten­
dues de la u";.étropole. Certes, en mai 1958, 
c'est aussi en métl'Opole que s'est noué le 
complot contre les institutions. Et la conjonc• 
tion à Alger des braillards du Forum, des 
pieds noirs des U.T., des paras et des colo­
nels de l'action psychologique, avait été en 
réalité minutieusement préparée à Paris. 
Mais, pour que l'opération réussise, il avait 
fallu agir dans l'ombre , et flatter la vanité 
des Algérois en leur taisant croire . qu 'ils 
avaient agi spontanément et imposé leur loi 
à la métropole. 

Aujourd'hui Alger - sans cesser d'afficher 
son mépris pour les « Français de France », 
a besoin de se sentir épaulé par Paris. 

Cet intérêt soudain manifesté pour la mé­
tropole ne correspond, on s'en doute, à au-

. cune modification profonde des sentiments 
qu'éprou vent, à l'égard de la « mère-patrie », 
les activistes d'Algérie. Il consacre simple­
ment une inquiétud e née au lendemain du 
24 janvier dernier lorsqu'est apparu _ le di­
vorce profond entre l'opinion métropolitaine 
et les aventuriers de l'Algérie Française. 

De Gaulle a contribué, c'est -indéniable, à 
susciter cette réaction de l'opinion nationale. 
Il n'e st pas injuste cependant de constater 
qu'il n'avait, au déliut, ni voulu, ni favorisé _ 
un sursaut ainsi orienté. L'homme qui tenait 
le pouvoir du coup d'Etat d'Alger et du 

. pronunciamento a été peu à peu conduit 

'malgré lui à rechercher l'appui de la mass e. 
-Mais il ne i'a fait qu'après rtre allé dir.é · aux 
ulttas << Je vous c_,i compris». 

A
. UJOl)'RD'HUI, par un processus irréver­

sible, l 'opinio~ ~ét~·opolitàine se dres­
se contre les _ slogans du 13 mai et 

ex ige la paix négoc1e e . Du même coup, les 
activistes en · viennent à i:edouter que · la po~ 
pulati ,on européenne d 'Algérie, qui jusqu'i ci 
les a suivis, prenne brusquement conscience 
de son isolement. -

Il ne s'agit donc plu s - de manifester un 
mépris global, sommaire, à l'égard de tous 
le s Franç 'ais · de métropole sans discrimina­
tion. Il faut maint enant, - pour rnndre con­
fiance aux Algériens de souche ceuropéenne, 
pour les maintenir dopés , prêts à d'autr es 
barricades, à d 'autres · simu la crns de fraterni­
sation - et, le cas échéant, à d'autres << ra­
tonnades» - · leur montrer qu'en métropole, 
quoi qu'on leur dise, de nombreux Français 
les ont << compris » ··.:....... et mieux · que de 
Gaulle. 

'Le << colloque» de· Vincennes n'a\>ait pas 
d'autre objet. Il s'agissait de fabriquer arti­
ficiellement, pour l 'ex hiber devant les Fran- -
çais d'Algérie, un parti métropolitain de 
l'Algérie Française. Et de faire en sorte qu e 
!'Algérien moyen attribue à ce nouveau grou­
p-eme nt une influence rassurante sur les mas­
ses de la métropole. D'où le choix des << per­
sonnalités •» réunies à Vincennes, qui parais­
sent avoir été - rassemblées par hàsard, mais 
ont été en réalité habilement sélectionnées 
selon un critèr"e simple : en fonction de !'-im­
portance et de l'influence qu 'on leur att ri­
bue à Alger plus que de leur importance et 
de leur influence réell es . 

A Alger, le _nom de M. Lacoste est fami­
lier. On s'imagine qu'ii èst représentatif du 
socialisme. Et il en est de même de MM. 
Bourgès-Maunoury ou André Morice, dont 

!'Algérien moyen p~nse qu'à eux deux ils in• 
earnent toutes les tendances du radical is:nie. 
. L'Echo d'Alger a souvent répété que _M. 
Duchet est habilité à- parler au nom des in• 
dépendants - et M. Y rissou aù_ nom · de 
M. Pinay. Quant ,à MM. Dronne, ])e\hecque ,, 
Moatti ou Cornut-Gentille, on continue à les 
étiqueter << gaullistes» ... 

C'est -assez dire . quel poids Alger attache 
au ser-ment prêté à l'issue dü • « c_olloque » de 
Vincennes par ces hommes dont on leur dit 
qu'ils sont « ven·us des horizons les plus 
divers >>. 

I
L est assez piquant de .noter, sur le nom­

bre, la proportion de ceux qui ont le 
plus contribué à saper de l'intérieur 

l'autorité de la IV• République et qui por­
tent la plus lourde -part de responsabilité 
dans la disparition d'un régime qu'ils avaient 
eux-mêmes émascu lé et disqualifié. Un régi­
me dont ils symbolisaient naguère, aux yeux 
des Européens d'Algérie, les incohérences et 
les faiblesses. 

Certes, celüi qui, n'étant pas d'Alger, a lu 
Je compte rendù des travaux du « colloque » 
de Vincennes et a pris connaissance de la 
liste des participants,- n'a pu s'empêcher de 
sourire . Tout cela ne fait pas très sérieux. 
C'est cependant sérieux. Et cela peut devenir 
grave. Car la très relative représentativité 
des << colloqués » ( 1) de Vincennes importe 
peu. Ce qui compte c'es t l'idée que l'on se 
fera à Alger de cette représentativité - et 
le part i que les activistes d'Alger sauront 
tirer de l'adhésion prétendue d'une « impor­
tant e fraction de l'opinion métropolitaine >> 
au mythe de l'Algéri~ Fran çaise - et à la 
poursuite de la << solution militaire ». 

Jean MONTESCOT 
( 1) « Colloquer » : mettre quelqu'un en 

une place assez mauvai se (-Littré). 
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